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Ordre du jour de l’Assemblée

À titre Ordinaire

1. �Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 
31 décembre 2012 - Rapport de gestion - Quitus aux 
administrateurs

2. �Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2012

3. Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende
4. �Renouvellement du mandat d’administrateur 

de M. Jérôme Gallot
5. �Renouvellement du mandat d’administrateur 

de M. Francisco Pérez Mackenna
6. �Approbation d’engagements réglementés entre la Société et 

Madeco 
7. �Approbation d’engagements réglementés entre la Société et 

BNP Paribas
8. �Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet 

d’opérer sur les actions de la Société 

À titre Extraordinaire

9.   �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’Administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des 
membres du personnel salarié et des mandataires sociaux 
du Groupe ou de certains d’entre eux avec suppression du 
droit préférentiel de souscription dans la limite d’un montant 
nominal de 260  000 euros, soumises aux conditions de 
performance fixées par le Conseil

10. �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’Administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des 
membres du personnel salarié ou de certains d’entre eux 
avec suppression du droit préférentiel de souscription dans 
la limite d’un montant nominal de 15 000 euros

11. �Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’Administration pour décider l’augmentation du capital 
social par émission d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital réservées aux adhérents de 
plans d’épargne avec suppression du droit préférentiel 
de souscription au profit de ces derniers dans la limite de 
400 000 euros 

À titre Ordinaire

12. Pouvoirs pour formalités

Madame, Monsieur, Cher actionnaire,
Je serais très heureux que vous puissiez participer à l’Assemblée Générale 
Mixte des actionnaires de Nexans qui est appelée à se tenir, sur première 
convocation, le mardi 14 mai 2013 à 15h00 au musée du quai Branly 
(Théâtre Claude Lévi-Strauss), 37 quai Branly (Paris 7ème).
Comme vous le savez, nous avons réalisé en 2012 trois investissements 
stratégiques pour l’avenir et consolidé le capital de notre Groupe.
En février 2012, nous avons acquis AmerCable Holdings Inc., premier 
producteur de câbles pour les équipements miniers et les industries du 
pétrole et du gaz en Amérique du Nord. 
En juin, nous avons lancé la construction de notre première usine de câbles 
haute tension en Amérique du Nord : elle nous permettra de satisfaire une 
très forte demande et d’accroître notre présence sur ce continent.
En septembre, nous avons finalisé l’acquisition de l’activité câbles 
d’énergie du groupe chinois Shandong Yanggu. Cette opération dynamise 
nos perspectives sur un marché immense et très porteur.
Nous avons enfin conclu en novembre un accord avec Madeco : notre 
actionnaire de référence va consolider sa présence avec la possibilité 
d’accroître sa participation à hauteur de 28 %. C’est là un signe très fort 
de confiance dans le potentiel de développement de Nexans. Elle est 
partagée par les collaborateurs du Groupe qui ont fait du cinquième plan 
d’actionnariat salarié de Nexans un succès. 
Par ailleurs, le Conseil d’Administration du 14 janvier 2013 a revu les 
grandes initiatives stratégiques 2013-2015 notamment les orientations 
du Groupe en matière de marchés, de produits et de politique industrielle. 
À conjoncture identique, l’objectif est d’atteindre une marge opérationnelle 
de l’ordre de 350 à 400 millions d’euros d’ici à 2015 et de quasi doubler 
le retour sur capitaux employés.
L’Assemblée Générale sera un moment privilégié de rencontre, 
d’information et d’échanges, en particulier sur les résultats et les 
réalisations de notre Groupe, expert mondial des câbles d’énergie et 
systèmes de câblage. Ce rendez-vous annuel vous permet également de 
vous prononcer sur les résolutions qui vous sont soumises.
Nous souhaitons vivement que vous puissiez assister personnellement à 
cette prochaine Assemblée Générale. Si toutefois vous ne pouviez vous 
y rendre, vous avez la possibilité de voter par correspondance, vous 
faire représenter par un tiers ou encore donner pouvoir au Président de 
l’Assemblée. Vous pourrez également suivre ce temps fort de la vie du 
Groupe en différé sur notre site Internet (www.nexans.com).
Vous trouverez dans les pages suivantes toutes les modalités pratiques de 
participation à notre Assemblée Générale.
Je vous remercie de votre confiance et de votre fidélité, et vous donne 
rendez-vous le 14 mai prochain.

Frédéric Vincent
Président-Directeur Général

Message 
du Président

    Nous avons 
réalisé en 2012 
trois investissements 
stratégiques pour 
l’avenir

‘‘ ‘‘
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Comment participer 
à l’Assemblée ?
CONDITIONS DE PARTICIPATION 
FORMALITES PRÉALABLES
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il 
détient, a le droit de participer à l’Assemblée, s’y faire 
représenter ou voter par correspondance dès lors qu’il 
justifie de cette qualité. 
Toutefois, pour être admis à assister à l’Assemblée, 
les actionnaires devront justifier de leur qualité par 
l’enregistrement comptable des titres à leur nom (ou au nom 
de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte) au 
troisième jour ouvré précédant l’Assemblée, c’est-à-dire le  
jeudi 9 mai 2013, à 0 heure, heure de Paris (ci-après « J-3 ») :
Les actionnaires au nominatif doivent donc être inscrits dans 
les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par 
son mandataire, la Société Générale, à J-3.

Les actionnaires au porteur souhaitant participer à 
l’Assemblée doivent retourner le plus tôt possible à leur 
intermédiaire financier, qui tient les comptes de titres au 
porteur, le formulaire de vote dûment rempli et signé (en 
cochant la case A en haut du formulaire  : demande de 
carte d’admission). L’intermédiaire financier fera suivre la 
demande à la Société Générale en l’accompagnant d’une 
attestation de participation établie sur la base du compte 
titres sur lequel sont inscrites les actions Nexans détenues. Si 
un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement 
à l’Assemblée et n’a pas reçu sa carte d’admission le 
jeudi 9 mai 2013, il devra demander à son intermédiaire 
financier de lui délivrer une attestation de participation qui 
lui permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire à J-3 
pour être admis à l’Assemblée.

Droits de vote – Sous réserve des dispositions de la loi et des statuts de Nexans, chaque membre de l’Assemblée a droit 
à autant de voix qu’il possède ou représente d’actions. 

Plafonnement des droits de vote – Conformément aux dispositions de l’article 21 des statuts de Nexans, les droits de 
vote d’un actionnaire sont limités à 20 % des voix attachées aux actions présentes ou représentées lors du vote de certaines 
résolutions d’une Assemblée Générale extraordinaire portant sur des opérations structurantes (telles que des fusions ou des 
augmentations de capital significatives).

Recommandations aux actionnaires assistant à l’Assemblée Générale

La réunion du 14 mai 2013 commençant à 15 heures précises, il convient de :
• Se présenter à l’avance au service d’accueil et aux bureaux d’émargement en étant muni de sa carte d’admission pour 
la signature de la feuille de présence. Pour faciliter les opérations d’accueil, il est recommandé de se présenter une heure 
avant la tenue de l’Assemblée.
• Ne pénétrer dans la salle qu’avec le boîtier de vote électronique qui vous a été remis lors de votre entrée en séance.
• Se conformer aux indications données en séance pour voter.

MODES DE PARTICIPATION
Nexans souhaite vivement qu’en votre qualité d’actionnaire, 
vous puissiez participer personnellement à cette réunion, 
auquel cas il vous faudra obtenir une carte d’admission.

À défaut d’être présent à l’Assemblée, il vous est possible 
néanmoins d’exprimer votre vote, en votant par procuration 
ou par correspondance. Dans tous les cas, vous indiquerez 
votre choix à l’aide du formulaire de vote joint à cette 
convocation.

Vous trouverez ci-après les informations et recommandations 
concernant chacun des trois modes possibles de participation 
à l’Assemblée.

1. Vous souhaitez assister en personne
Une carte d’admission, indispensable pour que vous puissiez 
être admis à l’Assemblée et y voter, vous sera délivrée sur 
votre demande.
• Cochez la case A en haut du formulaire.
• Datez et signez en bas du formulaire.
• Retournez le formulaire le plus tôt possible afin de recevoir 
cette carte en temps utile :
-  si vous détenez des actions nominatives, à Société 
Générale – Service Assemblée (CS 30812, 32 rue du 
Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 03), en insérant le 
formulaire dans l’enveloppe « libre réponse » jointe ; 

Dans tous les cas (1, 2 ou 3), le formulaire dûment rempli et signé doit être retourné dans les meilleurs délais à : 
• �si vous êtes actionnaire au nominatif : Société Générale - en utilisant l’enveloppe réponse.
• �si vous êtes actionnaire au porteur : à l’intermédiaire qui assure la gestion de votre compte titres, qui se chargera de le 

transmettre au Service Assemblée de Société Générale accompagné d’une attestation de participation justifiant de votre 
qualité d’actionnaire.

Pour être pris en compte, le formulaire devra parvenir au Service Assemblée de Société Générale au plus tard le lundi 
13 mai 2013 à 15 heures (heure de Paris).

L’actionnaire, lorsqu’il a déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte d’admission, ne peut 
plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée mais peut céder tout ou partie de ses actions.

-  si vous détenez des actions au porteur, à l’intermédiaire 
financier chez lequel vos titres sont inscrits en compte.
Le vote aura lieu à l’aide d’un boîtier de vote électronique.

2. Vous souhaitez vous faire représenter 
A défaut d’assister personnellement à l’Assemblée, tout 
actionnaire peut se faire représenter suivant l’une des deux 
formules suivantes :
• Donner pouvoir au Président de l’Assemblée
- �Cochez la case «  Je donne pouvoir au Président de 
l’Assemblée Générale ».

- Datez et signez en bas du formulaire.
- �Retournez le formulaire le plus tôt possible, soit au Service 
Assemblée de Société Générale en l’insérant dans 
l’enveloppe « libre réponse » jointe (actions nominatives), 
soit à votre intermédiaire financier (actions au porteur).

• �Donner pouvoir à un tiers
- Cochez la case « Je donne pouvoir à ».
- �Précisez l’identité et l’adresse de la personne qui vous 
représentera.

- Datez et signez en bas du formulaire.
- �Remettez le formulaire à l’intéressé ou le cas échéant le 
retourner, soit au Service Assemblée de Société Générale 
en l’insérant dans l’enveloppe « libre réponse » jointe 
(actions nominatives), soit à votre intermédiaire financier 
(actions au porteur).

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du 
Code de commerce, la notification de la désignation et de 
la révocation d’un mandataire peut également être effectuée 
par voie électronique selon les modalités suivantes : 

• Si vous êtes actionnaire au nominatif  : en envoyant un 
e-mail revêtu d’une signature électronique  (obtenue par 
vos soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les 
conditions légales et réglementaires en vigueur) à l’adresse 
mandataireAG@nexans.com comportant les informations 
suivantes : Assemblée Nexans du 14 mai 2013, vos nom, 
prénom et adresse complète, votre identifiant actionnaire 
(si vous êtes inscrit au nominatif pur, il s’agit de l’identifiant 
Société Générale indiqué en haut et à gauche de votre relevé 
de compte et si vous êtes inscrit au nominatif administré, 

il s’agit de l’identifiant obtenu auprès de votre intermédiaire 
financier) ainsi que les nom, prénom et adresse complète du 
mandataire désigné ou révoqué.

• Si vous êtes actionnaire au porteur : 

(1) En envoyant un e-mail revêtu d’une signature 
électronique  (obtenue par vos soins auprès d’un 
tiers certificateur habilité dans les conditions 
légales et réglementaires en vigueur) à l’adresse 
mandataireAG@nexans.com comportant les informations 
suivantes : Assemblée Nexans du 14 mai 2013, vos nom, 
prénom et adresse complète, références bancaires complètes 
ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné 
ou révoqué ; et

(2) Vous devez demander à l’intermédiaire financier 
qui assure la gestion de votre compte titres d’envoyer 
une confirmation écrite à la Société Générale – Service 
Assemblée (CS 30812, 32 rue du Champ de Tir, 44308 
Nantes Cedex 03).

Seules les désignations ou révocations de mandat exprimées 
par voie électronique dûment signées, complétées et 
réceptionnées au plus tard le lundi 13 mai 2013 à 15h00 
(heure de Paris) pourront être prises en compte. Par ailleurs, 
seules les notifications de désignation ou révocation de 
mandat pourront être adressées à l’adresse électronique 
mandataireAG@nexans.com, toute autre demande ou 
notification portant sur un autre objet ne pourra être prise 
en compte et/ou traitée.  

3. Vous souhaitez voter par correspondance

• Cochez la case « Je vote par correspondance ».
• �Indiquez votre vote : noircissez éventuellement les cases 

des résolutions qui ne recueillent pas votre adhésion en 
n’oubliant pas également de remplir le cadre relatif aux 
«  amendements ou résolutions nouvelles présentés en 
assemblée ».

• Datez et signez en bas du formulaire.
• �Retournez le formulaire le plus tôt possible, soit au Service 

Assemblée de Société Générale en l’insérant dans 
l’enveloppe « libre réponse » jointe (actions nominatives), 
soit à votre intermédiaire financier (actions au porteur).
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Comment remplir 
votre formulaire de vote ?

A
 Vous désirez assister 

personnellement à l’Assemblée : 
cochez la case A pour recevoir 
votre carte d’admission

B
 Vous n’assistez pas à l’Assemblée :

cochez l’une des 3 cases 1, 2 ou 3 pour 
être représenté à l’Assemblée ou voter par 
correspondance

C
 Quel que soit votre choix, 

datez et signez ici.

D
 Inscrivez vos nom, prénom 

et adresse ou vérifiez-les, s’ils figurent déjà.
 

1
 Vous désirez voter par 

correspondance : cochez la case 1 
et suivez les instructions.

2
 Vous désirez donner pouvoir au 

Président de l’Assemblée : cochez la case 2. 

3
 Vous désirez donner pouvoir 

à un tiers de votre choix qui sera présent 
à l’Assemblée : cochez la case 3 
et inscrivez ses coordonnées. SPÉCIMEN

A

B

1 2 3

C

D
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Rapport du Conseil d’Aministration 
sur le projet de résolutions

  PARTIE ORDINAIRE 

Approbation des comptes sociaux et des 
comptes consolidés - Affectation du résultat 
(Résolutions 1 à 3)

Les deux premières résolutions ont pour objet de soumettre à 
votre approbation les comptes sociaux (1ère résolution) et les 
comptes consolidés pour 2012 (2ème résolution), ces derniers 
faisant ressortir un bénéfice de 27 millions d’euros. 

La 3ème résolution a pour objet de déterminer l’affectation du 
résultat de la société Nexans SA pour 2012 et de proposer 
de fixer le dividende au titre de 2012 à 0,50 euro par 
action. Si cette proposition est approuvée, le dividende 
sera mis en paiement le 22 mai 2013, 6ème jour de bourse 
suivant la date de l’Assemblée. Le détachement (ex-date) 
interviendra le 17 mai 2013. 

Renouvellements d’administrateurs 
(Résolutions 4 et 5)

Les 4ème et 5ème résolutions ont pour objet de renouveler 
les mandats d’administrateur de M. Jérôme Gallot et de 
M. Francisco Pérez Mackenna (candidat administrateur 
proposé par Madeco en application de l’accord conclu avec 
la Société) pour une durée de 4 ans. Leur mandat viendrait 
ainsi à expiration à l’issue de l’Assemblée Générale qui sera 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2016. Une 
présentation de ces candidats figure ci-après à la rubrique 
« Présentation des candidats au Conseil d’Administration ».

Le renouvellement du mandat de ces deux administrateurs 
permettrait de capitaliser sur la connaissance du Groupe 
qu’ils ont développée depuis plusieurs années et de continuer 
à bénéficier de leur grande expertise. Le renouvellement 
du mandat de M. Francisco Pérez Mackenna permet 
à la Société de remplir ses engagements pris au titre de 
l’accord conclu avec Madeco en mars 2011 et modifié le 
26 novembre 2012. 

L’assiduité de Messieurs Gallot et Pérez Mackenna aux 
réunions du Conseil en 2012 (taux d’assiduité de près de 
90% et de près de 80%, respectivement) et leur participation 
à toutes les réunions des Comités du Conseil auxquels ils 
appartiennent en 2012 témoignent de leur investissement 
dans les travaux du Conseil. 

Ces renouvellements s’inscrivent dans le contexte d’un 
Conseil d’Administration dont le fonctionnement a été jugé 
performant dans le cadre de la dernière évaluation réalisée 

fin 2012, laquelle a confirmé la satisfaction de l’ensemble 
des membres du Conseil.

Si l’Assemblée se prononce en faveur de ces deux 
renouvellements, et compte tenu du non-renouvellement à sa 
demande du mandat de M. Gianpaolo Caccini, le Conseil 
serait composé de 14 administrateurs. 

Parmi ces administrateurs, la moitié a été qualifiée 
d’indépendants par le Conseil du 20 mars 2013 
(M. Robert Brunck, M. François Polge de Combret, 
M. Cyrille Duval, M. Jérôme Gallot, Mme Colette Lewiner, 
Mme Mouna Sepehri et M. Nicolas de Tavernost), étant 
précisé que le taux d’administrateurs indépendants du 
Conseil passera à plus de 57% à compter du 16 juillet 
2013. Le Conseil a en effet d’ores et déjà décidé que 
s’agissant de Mme. Guillot-Pelpel, dans la mesure où elle 
aura au 16 juillet 2013 cessé d’exercer effectivement des 
fonctions corporate au sein du Groupe depuis 5 ans, elle 
peut donc, en application stricte des critères énoncés par 
le Code AFEP-MEDEF, être requalifiée à partir de cette date 
en administrateur indépendant. Le taux de féminisation du 
Conseil serait de 28%. 

Se reporter à la rubrique «  Présentation du Conseil 
d’Administration et des Comités  » ci-après pour la 
composition du Conseil et des Comités du Conseil effective 
au 20 mars 2013 et qui serait maintenue à l’identique à 
l’issue de l’Assemblée. L’échéance des mandats y figure 
également. 

Conventions réglementées (Résolutions 6 et 7)

Les 6ème et 7ème résolutions concernent la ratification, en 
application de l’article L.  225-40 alinéa 2 du Code de 
commerce, des conventions dites « réglementées » conclues 
au cours de l’exercice 2012 et début 2013, dont il est fait 
état dans le rapport spécial des Commissaires aux comptes 
présenté à la présente Assemblée.  Il s’agit de conventions 
conclues d’une part, avec l’actionnaire principal Madeco et 
d’autre part, avec BNP Paribas.

Le rapport des commissaires aux comptes fait également 
état de conventions et engagements réglementés approuvés 
au cours d’assemblées générales antérieures et dont 
l’exécution s’est poursuivie en 2012. Conformément à la 
loi, seules les conventions nouvelles non encore approuvées 
par les actionnaires sont soumises à votre approbation à 
cette assemblée.

Afin de permettre aux actionnaires de se prononcer 
de manière séparée sur les conventions conclues avec 
l’actionnaire principal d’une part et avec le groupe BNP 
Paribas d’autre part, le Conseil a décidé de soumettre au 
vote deux résolutions séparées.

• Conventions conclues avec l’actionnaire principal Madeco 
(Résolution 6)

Deux conventions conclues en 2012 avec l’actionnaire 
principal Madeco constituent des conventions dites 
réglementées en application de la loi du fait de la détention 
par Madeco de plus de 10% du capital de la Société. 

M. Guillermo Luksic Craig et M. Francisco Pérez Mackenna 
étant respectivement Président du Conseil d’Administration 
et administrateur de Madeco, ils n’ont pas pris part au vote 
autorisant la conclusion de ces conventions. En application 
du Code AFEP-MEDEF et de la Charte de l’Administrateur,  
M. Hubert Porte, troisième administrateur proposé par 
Madeco conformément au pacte, s’est également abstenu 
de prendre part au vote en raison du potentiel conflit 
d’intérêt. 

Conformément aux dispositions du paragraphe 5.2 du 
Règlement Intérieur du Conseil, du fait de  potentiel conflit 
d’intérêt, la conclusion de ces deux conventions a fait l’objet 
d’une revue préalable par le Comité d’Audit et des Comptes, 
compte tenu du fait qu’un des administrateurs concernés 
(M. Francisco Pérez Mackenna) est membre du Comité 
des Nominations, des Rémunérations et du Gouvernement 
d’Entreprise.

1. Avenant du 26 novembre 2012 à l’accord du 27 mars 
2011 en vue du renforcement de la participation de Madeco 
en tant qu’actionnaire principal 

Le Conseil, dans ses réunions du 20 et du 23 novembre 
2012, a autorisé la conclusion par la Société d’un avenant 
à l’accord du 27 mars 2011 avec Madeco. L’avenant, 
signé le 26 novembre 2012, permet à Madeco de porter 
sa participation maximum dans le capital à 28% du capital 
social et des droits de vote. L’avenant prolonge la durée du 
pacte, qui arrivera à terme 10 ans après la conclusion de 
l’avenant, soit le 26 novembre 2022.

Aux termes de l’accord modifié, pendant une durée de 
3 ans expirant le 26 novembre 2015, Madeco s’engage à 
limiter sa participation à 28% du capital social (standstill) 
et à conserver une participation minimum de 20% (lock-up). 
Si la participation de Madeco vient à dépasser 25% du 

capital social de la Société au cours des 3 années suivant 
la conclusion de l’avenant, l’obligation de conservation de 
Madeco sera automatiquement portée à 25% du capital. 
Les autres principales dispositions de l’accord initial sont 
inchangées. 

Cet avenant, qui permet à Madeco de consolider sa 
position dans le capital de la Société, est dans l’intérêt 
de la Société  en ce qu’il permet au Groupe Nexans de 
s’appuyer sur un groupe industriel actionnaire de référence 
qui a déclaré soutenir la stratégie du Groupe en tant que 
partenaire de long terme.  Le renforcement de la position 
de Madeco dans le capital de la Société s’effectuerait dans 
le respect des droits et des intérêts des autres actionnaires 
compte tenu, d’une part, de l’obligation souscrite par 
Madeco de limiter sa participation à 28% du capital social 
et, d’autre part, des règles statutaires plafonnant à 20% des 
droits de vote exprimés en assemblée par tout actionnaire 
sur les opérations structurantes  ; cette obligation et ces 
règles ont pour conséquence que Madeco reste un 
actionnaire minoritaire sans droit de veto sur les opérations 
structurantes qui seraient réalisées par la Société. Il est par 
ailleurs relevé que l’avenant n’emporte aucune modification 
des règles de gouvernance au niveau du Conseil, Madeco 
disposant toujours du droit de proposer trois candidats au 
Conseil d’Administration, dont l’un désigné en outre au 
sein d’un Comité du Conseil, conformément à ce qui avait 
été initialement prévu dans le pacte. 

2. Accord transactionnel du 26 novembre 2012 en relation 
avec la mise en œuvre de la garantie de passif donnée 
par Madeco au titre du Purchase Agreement du 21 février 
2008 

Dans le cadre du règlement de la garantie de passif 
consentie par Madeco au titre du Purchase Agreement du 
21 février 2008, laquelle avait donné lieu à une mise en 
œuvre par la Société et par sa filiale brésilienne (Nexans 
Brasil), le Conseil du 20 novembre 2012 a autorisé la 
conclusion d’un accord transactionnel entre la Société, 
Nexans Brasil et Madeco en relation avec les montants 
dus par Madeco à Nexans Brasil au titre de la garantie 
de passif. 

Aux termes de l’accord transactionnel conclu le 26 
novembre 2012, il a principalement été convenu que 
Madeco verse à Nexans Brasil un montant forfaitaire 
d’environ 23,6 millions de Reais (soit l’équivalent d’environ 
9,4 millions d’euros). Parallèlement, Madeco est libéré 

Rapport du Conseil d’Administration sur le projet de résolutions



10  /// Avis de convocation - Assemblée Générale Mixte du 14 mai 201310  // Avis de convocation - Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2013 Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2013 - Avis de convocation // 11 

Rapport du Conseil d’Administration sur le projet de résolutions Rapport du Conseil d’Administration sur le projet de résolutions

(1) Conformément à l’annonce faite le 7 décembre 2012, il est précisé que le Contrat de crédit syndiqué a fait l’objet d’un avenant n°1 conclu le 19 décembre 2012 (non 
constitutif d’une convention réglementée) ayant pour objet principal l’assouplissement temporaire du ratio de leverage prévu au Contrat de crédit syndiqué.  

de toute obligation d’indemnisation pour les procédures 
civiles et sociales encore en cours identifiées dans l’accord 
transactionnel, sauf si le montant total du préjudice subi 
par la Société excède une certaine franchise. Un certain 
nombre de litiges fiscaux au Brésil relatifs à la période 
précédant l’acquisition ou en cours au moment de 
l’acquisition et encore ouverts à la date de conclusion de 
l’accord transactionnel sont exclus du cadre de l’accord 
transactionnel. 

Cet accord transactionnel permet au Groupe d’une part 
de solder de longues discussions relatives à des demandes 
formulées par la Société au titre de la garantie de passif 
consentie par Madeco dans le Purchase Agreement (en 
particulier en lien avec des procédures civiles et sociales 
sur lesquelles les parties étaient en désaccord depuis 
2010) et d’autre part, de préserver les intérêts financiers 
du Groupe, Nexans et Nexans Brasil conservant leur droit 
à mettre en œuvre la garantie de passif en relation avec 
des litiges fiscaux significatifs.  

Le Comité d’Audit et des Comptes a examiné la 
proposition d’accord transactionnel sur la base d’une note 
de la Direction et d’une consultation du cabinet d’avocats 
conseillant Nexans dans le cadre de ces négociations. Au 
vu des termes financiers proposés, le Comité a émis un 
avis favorable à la conclusion de cette transaction et le 
Conseil d’Administration a par suite, et hors la présence 
des trois membres proposés par l’actionnaire principal, 
délibéré en faveur de la conclusion de cet accord. 

Conventions conclues avec BNP Paribas 
(Résolution 7)

Dans le cadre de ses opérations, le Groupe Nexans est 
amené à travailler avec différents établissements financiers 
de premier plan, parmi lesquels le groupe BNP Paribas. 
Deux conventions conclues en 2012 et début 2013 avec 
des syndicats de banques, dont BNP Paribas, sont soumises 
à l’approbation des actionnaires en application de la loi 
compte tenu de la participation de BNP Paribas à ces 
accords et du fait que M. Georges Chodron de Courcel, 
administrateur de la Société, est Directeur Général Délégué 
de BNP Paribas.

Conformément aux dispositions du paragraphe 5.2 du 
Règlement Intérieur du Conseil, compte tenu du potentiel 
conflit d’intérêt, la conclusion des deux conventions a fait 

l’objet d’une revue préalable par le Comité des Nominations, 
des Rémunérations et du Gouvernement d’Entreprise.

1. Contrat de prise ferme lié à l’émission d’un emprunt 
obligataire

Dans le cadre de l’émission le 19 décembre 2012 d’un 
emprunt obligataire de 250 millions d’euros, portant 
intérêt au taux fixe de 4,25% l’an et venant à échéance le 
19 mars 2018, un contrat de prise ferme a été conclu le 
17 décembre 2012 avec un syndicat de banques, dont 
BNP Paribas. Aux termes de ce contrat, la Société Nexans 
s’est engagée à émettre un emprunt obligataire tandis que 
le syndicat des banques s’est engagé à faire souscrire ou, à 
défaut, à souscrire lui-même cet emprunt, en contrepartie du 
versement d’une rémunération. Les trois banques garantes 
étaient BNP Paribas, Crédit Agricole Corporate Investment 
Bank et Société Générale. La commission versée au titre de 
l’exercice 2012 et répartie entre les garants s’est élevée à 
1,5 millions d’euros.

La conclusion d’un contrat de prise ferme avec des 
établissements financiers de premier plan est une pratique 
de marché incontournable dans le cadre de la réalisation 
d’une opération de marché. Le Conseil a pu s’assurer que la 
proposition financière du syndicat de banques correspondait 
aux conditions habituellement proposées sur le marché par 
le biais de demandes de cotation faites auprès de plusieurs 
autres établissements financiers de premier plan.

2. Avenant au Multicurrency Revolving Facility Agreement 
(crédit syndiqué) du 1er décembre 2011

Le Conseil du 7 décembre 2012 a autorisé la conclusion, 
en tant que convention réglementée, d’un avenant no2 au 
Contrat de crédit syndiqué du 1er décembre 2011 conclu 
entre la Société et Nexans Services d’une part et un groupe 
de banques françaises et étrangères d’autre part relatif à la 
mise à disposition d’une ligne de crédit confirmée de 540 
millions d’euros à échéance 1er décembre 2016. 

L’avenant n°2, dont la conclusion est intervenue le 5 février 
2013 après obtention de l’accord unanime du syndicat 
des banques, consiste en une augmentation du montant 
de la ligne de crédit d’environ 60 millions d’euros et à 
l’élargissement de cette ligne de crédit à BNP Paribas en 
qualité de prêteur (1). 

La conclusion de l’avenant n°2 avec BNP Paribas s’inscrit 
dans la stratégie du Groupe de maintenir une flexibilité 
financière suffisante à tout moment. Cet accord permet en 
effet au Groupe d’augmenter le montant de sa ligne de 
crédit confirmée de près de 60 millions d’euros (soit une 
ligne de crédit confirmée d’un montant total de près de 
600 millions d’euros) en s’appuyant sur un établissement 
financier de premier plan. En sa qualité de prêteur, 
BNP Paribas rejoint le Contrat de crédit syndiqué 
strictement dans les mêmes conditions que les autres 
établissements prêteurs et percevra la même rémunération 
pour son engagement à compter de sa date d’accession 
audit Contrat.

La signature de l’avenant n°2 a donc donné lieu au 
versement à BNP Paribas d’une commission de participation 
correspondant à 0,68% du montant de sa participation, 
soit 385 333 euros.

Autorisation à donner au Conseil 
d’Administration à l’effet d’opérer sur les 
actions de la Société (Résolution 8)

Il vous est proposé de renouveler dans les mêmes conditions 
l’autorisation consentie par l’Assemblée du 15 mai 2012 
arrivant à échéance lors de la présente Assemblée afin 
que la Société dispose à tout moment de la capacité de 
racheter ses actions. Cette autorisation expirerait à l’issue 
de l’Assemblée Générale qui statuera sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2013 et au plus tard dix-huit 
mois à compter de votre Assemblée.

Il est rappelé qu’au 31 décembre 2012, la Société ne détenait 
aucune de ses actions et que le Conseil d’Administration 
n’a pas mis en œuvre l’autorisation équivalente adoptée 
par les assemblées générales du 25 mai 2010, du 31 mai 
2011 et du 15 mai 2012.

Dans le cadre de l’autorisation soumise à votre approbation, 
il vous proposé d’autoriser le Conseil d’Administration, 
avec faculté de subdélégation, à acheter ou à faire 
acheter des actions de la Société, en vue de procéder aux 
opérations suivantes : la remise d’actions dans le cadre 
d’opérations de croissance externe ; la remise d’actions lors 
de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital ; l’attribution gratuite d’actions ; 
la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions ; 

l’attribution ou la cession d’actions aux salariés au titre de 
leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 
de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise ; 
de manière générale, la satisfaction d’obligations liées à 
des programmes d’options sur actions ou autres allocations 
d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société 
ou d’une entreprise associée ; l’annulation de tout ou partie 
des actions rachetées ; l’animation du marché secondaire 
ou de la liquidité de l’action Nexans par un prestataire 
de services d’investissement dans le cadre d’un contrat de 
liquidité.

Les achats d’actions pourraient porter sur un nombre 
d’actions tel que :

- �le nombre d’actions achetées pendant la durée du 
programme n’excède pas 10% du nombre total des 
actions composant le capital de la Société à quelque 
moment que ce soit, étant précisé que le nombre d’actions 
acquises en vue de leur conservation et de leur remise 
ultérieure dans le cadre d’une opération de fusion, de 
scission ou d’apport ne peut excéder 5% du capital social 
et étant entendu que lorsque les actions sont rachetées 
pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par 
le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, 
le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la 
limite de 10% susmentionnée correspond au nombre 
d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions 
revendues pendant la durée de l’autorisation) ;

- �le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque 
moment que ce soit ne dépasse pas 10% du nombre total 
des actions composant le capital de la Société à la date 
considérée.

Les achats, cessions ou transferts pourraient être réalisés à 
tout moment dans les limites autorisées par les dispositions 
légales et réglementaires en vigueur, hors période d’offre 
publique, et par tous moyens. Le prix maximal d’achat 
des actions de la Société serait de 60 euros par action. 
En cas de revente sur le marché, le prix minimum de vente 
des actions auto-détenues serait de 35 euros par action. 
Le montant global affecté au programme de rachat ne 
pourrait être supérieur à 100 millions d’euros.
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Le Conseil d’Administration soumet à votre vote les 
résolutions 9 à 11 dans les conditions et limites présentées 
dans les développements ci-après. La durée des délégations 
proposées est de dix-huit mois à compter du jour de 
l’Assemblée Générale. Ces résolutions donneraient lieu 
à des augmentations de capital avec suppression du 
droit préférentiel de souscription. En effet, ces résolutions 
entrainent, de par la loi, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription au 
profit des bénéficiaires de ces émissions ou attributions. 

Attribution d’actions de performance et actions 
gratuites (Résolutions 9 et 10)

Compte tenu de l’utilisation faite au cours de l’exercice 
2012 des délégations permettant l’attribution d’actions de 
performance et d’actions gratuites aux cadres managers du 
Groupe, le Conseil d’Administration soumet à votre vote 
deux délégations de compétence similaires à celles prévues 
par les résolutions 22 et 24 adoptées par l’Assemblée  du 
15 mai 2012. 
Le Groupe a adopté depuis 2011 une politique de 
rémunération long-terme consistant en l’attribution aux 
principaux cadres-dirigeants du Groupe (y compris les 
membres du Comité Exécutif) d’actions de performance 
ainsi que, au bénéfice de certains cadres à haut potentiel 
et sans caractère récurrent, d’un nombre limité d’actions 
gratuites. 
Le Groupe souhaite inscrire sa politique de rémunération 
long terme plus étroitement encore dans une stratégie 
globale de fidélisation et de motivation de ses employés 
compétitive au regard des pratiques de marché.  Compte 

tenu de l’adoption de son plan stratégique à 3 ans et de 
la volonté d’aligner plus fortement encore les intérêts des 
principaux dirigeants avec ceux des actionnaires, la Société 
propose d’adapter de la manière suivante sa politique 
d’attribution d’actions de performance, étant précisé que 
la politique d’attribution d’actions gratuites (non soumises à 
conditions de performance) resterait inchangée :

• Ajustement de la politique de rémunération long terme en 
fonction de la population concernée :

- �le dirigeant-mandataire social se verrait attribuer, comme 
par le passé, des actions de performance  (disponibilité 
effective potentielle à horizon 5 ans) dont le nombre sera 
déterminé en tenant compte de l’ensemble de ses éléments 
de rémunération ;

- �les principaux cadres-dirigeants du Groupe se verraient 
attribuer des actions de performance associées à une 
rémunération conditionnelle à moyen terme liée à l’atteinte 
de conditions de performance indexées sur les objectifs du 
plan stratégique du Groupe à 3 ans ;

- �une population élargie de cadres-dirigeants bénéficierait 
d’une rémunération conditionnelle à moyen terme liée à 
l’atteinte de conditions de performance indexées sur les 
objectifs du plan stratégique du Groupe à 3 ans.

• Alignement de la condition de performance économique 
sur les objectifs du plan stratégique 2013-2015 et 
augmentation de la représentativité de la condition de 
performance boursière par un élargissement du panel de 
référence (10 sociétés au lieu de 9) et adoption d’une 
échelle plus exigeante.

Périmètre Environ 160 managers salariés en France et à l’étranger, y compris dirigeant-mandataire social et membres du 
Comité Exécutif.

Règles 
d’attribution

Au plus 260 000 actions de performance, représentant environ 0,88% du capital social à fin 2012, destinées à une 
population recentrée de cadres-dirigeants comprenant le Président-Directeur Général, les autres membres du Comité 
Exécutif et certains cadres-dirigeants du Groupe. Il est important de noter que ces 260 000 actions correspondent 
à une hypothèse de performance maximale sur les deux conditions de performance retenues décrites ci-après. 
Les actions de performance attribuées au Président-Directeur Général représenteraient moins de 0,2% du capital 
social au 31 décembre 2012 et  correspondraient à environ 125%  de la part fixe de sa rémunération. La part 
réservée au dirigeant-mandataire social ne représenterait par ailleurs pas plus de 20% de l’enveloppe d’attribution 
totale du plan (actions de performance et actions gratuites).
Au plus 15 000 actions gratuites (non soumises à conditions de performance), représentant environ 0,05% du capital 
social à fin 2012, destinées exclusivement à une population limitée de cadres à haut potentiel et/ou contributeurs 
exceptionnels (autres que les membres du Comité Exécutif et les bénéficiaires d’actions de performance), sans 
caractère récurrent. 

Impact dilutif L’impact dilutif global du plan envisagé serait d’au plus 0,93% sur la base du capital social au 
31 décembre 2012(1).

Période 
d’acquisition

3 ans minimum pour les résidents français 
4 ans pour les résidents fiscaux hors de France

Période de 
conservation

2 ans minimum pour les résidents français 
Aucune durée minimum pour les résidents fiscaux hors de France

Conditions de 
performance

L’acquisition définitive des actions de performance sera soumise à une condition de présence ainsi qu’à des 
conditions de performance exigeantes, mesurées chacune sur une période de 3 ans. Les conditions de performance 
sont réparties en deux compartiments, boursier et économique.
- La moitié des actions de performance attribuées sera soumise à une condition de performance boursière consistant 
à mesurer l’évolution du titre Nexans sur 3 ans par rapport au même indicateur calculé pour un panel de référence 
intégrant les 10 sociétés suivantes : Alstom, Legrand, Prysmian, General Cable, Rexel, ABB, Schneider Electric, 
Saint Gobain, Leoni et NKT. Le nombre d’actions définitivement acquises sera déterminé au vu de l’échelle suivante, 
dont le degré d’exigence a été renforcé par rapport à l’échelle adoptée pour les plans précédents :

Palier atteint par Nexans par rapport au panel % d’actions attribuées définitivement acquises au titre de la condition boursière
> 90ème percentile 100%
> 80ème percentile 80%
> 70ème percentile 70%
> 60ème percentile 60%

≥ médiane 50%
< médiane 0%

- L’autre moitié des actions de performance attribuées sera soumise à une condition de performance économique 
consistant à mesurer le niveau d’atteinte à fin 2015 des objectifs du plan stratégique triennal 2013-2015 publiés en 
février 2013 en termes de marge opérationnelle et de retour sur capitaux employés (ROCE).  Le nombre d’actions 
définitivement acquises sera déterminé au vu de l’échelle suivante, étant précisé qu’un quart des actions attribuées 
dépendra du résultat atteint de marge opérationnelle et un quart dépendra du résultat atteint en retour sur capitaux 
employés.

Marge opérationnelle Groupe à fin 2015 % d’actions attribuées définitivement acquises au titre de cette condition 
≥400 M* 100%

≥390 M* et <400 M* 90%
≥380 M* et <390 M* 80%
≥370 M* et <380 M* 70%
≥360 M* et <370 M* 60%
≥350 M* et <360 M* 50%

< 350 M* 0%

Retour sur capitaux employés Groupe à fin 2015 % d’actions attribuées définitivement acquises au titre de cette condition
≥12% 100%

≥11% et <12% 90%
≥10% et <11% 80%
≥9% et <10% 70%
≥8% et <9% 60%
≥7% et <8% 50%

< 7% 0%

29 février 2012 Financement : émission d’OCEANE 2,5% 2019
Sur délégation du Conseil du 7 février 2012, le Président-Directeur Général a décidé les 21 et 22 février 
2012 de l’émission d’un emprunt obligataire d’environ 275 millions d’euros représenté par environ 3,8 
millions d’OCEANE portant intérêt 2,5% l’an et arrivant à échéance le 1er janvier 2019.  Cette émission 
s’inscrivait dans la stratégie et la pratique passée du Groupe en matière de financement et a permis de 
rallonger la maturité de la dette en refinançant une partie des OCEANE venant à échéance le 1er janvier 
2013 restant en circulation.

3 août 2012  Actionnariat salarié 
Le Conseil a réalisé en 2012 une opération d’actionnariat salarié internationale d’un montant global 
de 12,1 millions d’euros sur le fondement des délégations consenties par l’Assemblée du 15 mai 2012, 
comportant (i) l’émission de 399 995 actions nouvelles au bénéfice des salariés du Groupe adhérents au 
plan d’épargne d’entreprise et (ii) l’émission de 99 989 actions nouvelles au bénéfice de Crédit Agricole 
CIB en tant que banque structurante. Cette opération s’inscrivait dans la politique de développement de 
l’actionnariat salarié poursuivie par le Groupe depuis son origine.

20 novembre 2012 Rémunérations long terme : attribution d’actions de performance 
Le Conseil du 20 novembre 2012, utilisant les délégations consenties par l’Assemblée du 15 mai 2012, 
a mis en œuvre la politique de rémunération long terme du Groupe  en adoptant un plan de rémunération 
long terme n°11 prévoyant l’attribution de 157 055 actions de performance (sous réserve de l’atteinte des 
conditions de performance et dans l’hypothèse d’une performance maximale de 150%) et l’attribution de 
15 000 actions gratuites (sans condition de performance).

PARTIE EXTRAORDINAIRE 

Il est rappelé que la Société a réalisé les opérations suivantes en 2012 en utilisant les délégations consenties par l’Assemblée 
Générale des actionnaires :

Caractéristiques du plan d’actions de performance et actions gratuites présenté à l’Assemblée Générale

(1) Par ailleurs, le taux d’utilisation moyen sur les 3 dernières années non ajusté (average three-year unadjusted burn rate) est de 0,77% et est donc inférieur au plafond 
défini par l’agence de conseil en vote ISS  (2013 French Equity-Based Compensation FAQ).
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Résolutions présentées à l’Assemblée

En application de l’article L. 225-197-1 du Code de 
commerce, le Conseil d’Administration demande à 
l’Assemblée de lui déléguer sa compétence aux fins 
de consentir au bénéfice des membres du personnel 
qu’il déterminera parmi les salariés et éventuellement 
les mandataires sociaux de la Société et des sociétés 
ou groupements qui lui sont liés dans les conditions 
visées à l’article L. 225-180 du Code de commerce 
des actions de performance, avec un plafond de  
260 000 euros en nominal (Résolution 8) et des actions 
gratuites sans condition de performance, avec un 
plafond de 15 000 euros en nominal (Résolution 9). 
Le vote de ces résolutions emporte, en application de la 
loi, renonciation expresse des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription au profit des bénéficiaires 
de ces attributions.

Les délégations proposées sont strictement limitées aux 
besoins du plan envisagé ci-dessus. Les montants s’imputeront 
sur le plafond global non encore utilisé de 13,4 millions 
d’euros applicable aux autorisations financières autorisées 
par l’Assemblée du 15 mai 2012 en vigueur jusqu’au 
15 juillet 2014 et à l’autorisation financière soumise à la 
présente Assemblée au titre de la 11ème résolution.

Attributions au dirigeant-mandataire social
Les éventuelles attributions au Président-Directeur Général 
font l’objet d’une revue préalable par le Comité des 
Nominations, des Rémunérations et du Gouvernement 
d’Entreprise et d’une décision du Conseil d’Administration. 
Les attributions passées étaient conformes et les attributions 
futures éventuelles seront conformes aux recommandations 
du Code AFEP-MEDEF et aux caractéristiques décrites dans 
le Règlement Intérieur du Conseil (publié en intégralité sur le 
site internet www.nexans.com), dont les suivantes :

Synthèse des autorisations financières adoptées par l’Assemblée Générale 2012 et des propositions soumises à la présente 
Assemblée
Le tableau ci-dessous résume les autorisations d’augmenter le capital adoptées par l’Assemblée du 15 mai 2012 restant 
en vigueur jusqu’au 15 juillet 2014 et les propositions d’autorisations soumises à la présente Assemblée pour une durée 
de 18 mois :

Périodicité Attribution annuelle, sauf décision motivée et circonstances exceptionnelles.

Conditions de performance L’acquisition définitive des actions de performance au dirigeant-mandataire social serait soumise à 
la constatation par le Comité des Nominations, des Rémunérations et du Gouvernement d’Entreprise 
de la satisfaction de conditions de performance exigeantes fixées par le Conseil au moment de 
l’attribution.

Obligation de conservation Conformément à l’article L. 225-197-1 II, alinéa 4 et au Code AFEP-MEDEF de Gouvernement 
d’entreprise, le dirigeant-mandataire social devra conserver un nombre important et croissant des 
actions résultant de l’acquisition définitive d’actions de performance.

Obligation d’achat L’attribution faite en faveur du dirigeant-mandataire social sera soumise à une obligation d’achat 
d’un nombre défini d’actions au moment où les actions de performance définitivement acquises 
deviendront disponibles. 

Prohibition des instruments 
de couverture

Les actions de performance attribuées au dirigeant-mandataire social ne peuvent pas faire l’objet 
de couverture pendant la durée de la période d’acquisition et, pour les bénéficiaires ayant la 
qualité de résidents français à la date d’attribution, jusqu’à  la fin de la période de conservation. 

Périodes recommandées 
d’abstention

Procédure Groupe « Délit d’initié ».

Actionnariat salarié (Résolution 11)

Afin de satisfaire à l’exigence de l’article L. 225-129-6 du 
Code de commerce, qui requiert que l’Assemblée Générale 
des actionnaires se prononce sur un projet de résolution 
permettant la réalisation d’une augmentation de capital 
réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise 
dès lors que l’ordre du jour de cette Assemblée Générale 
comprend l’adoption de résolutions aux termes desquelles 
est décidée une augmentation de capital par apport en 
numéraire, il vous est proposé de renouveler l’autorisation 
de procéder à une augmentation de capital réservée aux 
salariés dans des conditions similaires à l’autorisation 
consentie par l’Assemblée du 15 mai 2012. 

L’autorisation serait consentie pour un montant total de 
400 000 €, représentant la création de 400 000 actions 
nouvelles. Ce montant s’imputera sur le plafond global non 
encore utilisé d’environ 13,4 millions d’euros, applicable 
aux autorisations financières autorisées par l’Assemblée du 
15 mai 2012 en vigueur jusqu’au 15 juillet 2014 et aux 
autorisations financières soumises à la présente Assemblée 
au titre des 9ème et 10ème résolutions. 

Conformément à la politique du Groupe en matière de 
développement de l’actionnariat salarié qui consiste dans 
la mise en place de plans de périodicité biennale, Nexans 
n’envisage pas de réaliser d’opération d’actionnariat 
salarié durant l’année 2013.

Plan d’actionnariat «  Act 2012  » - Le 3 août 2012, Nexans a procédé à une augmentation de capital réservée 
aux salariés du Groupe, dans le cadre de laquelle ont été émises 499 984 actions nouvelles. L’offre « Act 2012 » 
proposait une formule structurée dite à effet de levier permettant aux salariés de souscrire des parts de FCPE à un cours 
préférentiel décoté tout en offrant une garantie du montant investi ainsi qu’un multiple de la performance éventuelle 
du titre. Dans les pays où l’offre de parts de FCPE à effet de levier soulevait des difficultés juridiques ou fiscales, une 
formule alternative a été proposée comportant l’attribution de Stock Appreciation Rights (SAR). 
Le prix de souscription était de 24,28 euros par action (soit une décote de 20 % par rapport à la moyenne des cours 
constatés durant les vingt jours de Bourse précédents), soit un montant global d’augmentation de capital, prime incluse, 
d’environ 12 millions d’euros.
La charge relative à ce plan a été comptabilisée en 2012 pour un montant de 0,50 millions d’euros et prend en compte 
le coût d’incessibilité pour les salariés des pays dans lesquels la mise en place d’un FCPE a été possible.

Plafonds par 
résolution(1)

Plafonds communs à 
plusieurs résolutions

Émission d’actions ordinaires avec droit préférentiel de souscription 
(R14 - AG 2012) avec éventuelle option de sur-allocation en cas de succès 
(R17 - AG 2012)

13,4 millions €**
(moins de 50% du 

capital)
13,4 millions €**
(moins de 50% du 

capital)

Émission de valeurs mobilières représentatives de créances donnant accès au 
capital (OC, ORA, OBSA, OCEANE…) sans droit préférentiel de souscription par 
offre au public  (R15 - AG 2012) ou par placement privé (R16  - AG 2012) avec 
éventuelle option de sur-allocation en cas de succès (R17 - AG 2012)

Actions =
3,9 millions €*
(moins de 15 % 

du capital)
Titres de créances =

300 millions €
Émission d’actions rémunérant des apports de titres (R18 - AG 2012) 5 % du capital social
Attribution d’actions de performance (R9  - AG 2013) 260 000 €
Attribution d’actions gratuites (R10 - AG 2013) 15 000 €

Émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées 
aux adhérents de plans d’épargne d’entreprise (R11 - AG 2013) 400 000 €

Émission d’actions par incorporation de primes, réserves ou bénéfices 
(R19 - AG 2012) 10 millions € -

Plafond global
23,4 millions €

* Compte tenu de l’imputation sur le plafond initial de 99 989 actions émises en août 2012 dans le cadre de l’utilisation de la Résolution 21 adoptée par l’Assemblée 
Générale du 15 mai 2012 (opération d’actionnariat salarié « Act 2012 »).
** Compte tenu de l’imputation sur le plafond initial de (i) 399 995 actions émises en août 2012 dans le cadre de l’utilisation de la Résolution 20 adoptée par l’Assemblée 
Générale du 15 mai 2012 (opération d’actionnariat salarié « Act 2012 ») ; (ii) 157 055 actions de performance attribuées en novembre 2012 sur le fondement de la 
Résolution 22 adoptée par l’Assemblée Générale du 15 mai 2012 et (iii) 15 000 actions gratuites attribuées en novembre 2012 sur le fondement de la Résolution 24 
adoptée par l’Assemblée Générale du 15 mai 2012.
(1) Le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées correspond au nombre maximal d’actions susceptibles  d’être émises dans la 
mesure où la valeur nominale d’une action de la Société est égale à un euro.

PARTIE ORDINAIRE 

Pouvoirs pour formalites (Résolution 12)
La 12ème résolution est une résolution usuelle qui concerne la délivrance des pouvoirs nécessaires à l’accomplissement des 
formalités relatives aux résolutions adoptées par l’Assemblée.
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À TITRE ORDINAIRE

Première Résolution
Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 
31 décembre 2012 - Rapport de gestion - Quitus aux 
administrateurs

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
après avoir pris connaissance des comptes sociaux de 
la Société arrêtés au 31 décembre 2012 comprenant 
le bilan, le compte de résultat et l’annexe, des rapports 
du Président du Conseil d’Administration, du Conseil 
d’Administration et des Commissaires aux comptes, 
approuve dans toutes leurs parties et leurs conséquences, 
les comptes sociaux arrêtés au 31 décembre 2012, tels 
qu’ils lui ont été présentés faisant apparaître une perte de 
35 486 061 euros ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes ou résumées dans ces rapports.
Conformément à l’article 39-4 du Code Général des 
Impôts, l’Assemblée prend acte qu’il n’y a aucune dépense 
et charge non déductible fiscalement au titre de l’exercice 
2012.
L’Assemblée Générale donne quitus de leur gestion aux 
administrateurs pour l’exercice clos le 31 décembre 
2012.

Deuxième Résolution
Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos 
le 31 décembre 2012 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
après avoir pris connaissance des comptes consolidés 
arrêtés au 31 décembre 2012 comprenant le bilan, le 
compte de résultat et l’annexe, des rapports du Président 
du Conseil d’Administration, du Conseil d’Administration 
et des Commissaires aux comptes, approuve dans toutes 
leurs parties et leurs conséquences, les comptes consolidés 
arrêtés au 31 décembre 2012, tels qu’ils lui ont été 
présentés faisant ressortir un résultat net (part du Groupe) 
de 27 millions d’euros, ainsi que les opérations traduites 
dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Troisième Résolution
Affectation du résultat de l’exercice et fixation du dividende

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’Administration et du rapport général des Commissaires 
aux comptes, décide d’affecter le résultat de l’exercice, soit 
une perte de 35 486 061 euros de la manière suivante.

Le bénéfice distribuable s’élève à :
report à nouveau antérieur		  273 649 281 euros
résultat de l’exercice		  (35 486 061) euros
dotation de la réserve légale		  0 euros
Total bénéfice distribuable		  238 163 220 euros

Affectation du résultat
(Sur la base du nombre d’actions constituant le capital 
social au 31 décembre 2012, soit 29 394 042 actions)
- �0,50 euro par action 
soit un dividende

  mis en distribution égal à		  14 697 021 euros
- �Report à nouveau
  après affectation		  223 466 199 euros

Total		  238 163 220 euros

Il sera distribué, à chacune des actions de la Société ayant 
droit au dividende, un dividende de 0,50 euro portant le 
montant total du dividende à 14 697 021 euros, sur la 
base du nombre d’actions constituant le capital social au 
31 décembre 2012.
Le dividende sera détaché le 17 mai 2013 et mis en paie-
ment à compter du 6ème jour de bourse suivant la date de 
tenue effective de l’Assemblée Générale, soit le 22 mai 
2013.
Toutefois, ce montant est susceptible d’être augmenté 
(et le report à nouveau corrélativement diminué) d’un 
montant total maximal de 654 102,50 euros pour tenir 
compte du nombre total maximal de 1 308 205 actions 
supplémentaires susceptibles d’être créées, entre le 
1er janvier 2013 et le 22 mai 2013 (date de mise en 
paiement du dividende), par voie éventuelle de levées 
d’options de souscription d’actions.
Au cas où, lors de la mise en paiement du dividende, 
Nexans détiendrait certaines de ses propres actions, les 
sommes correspondant aux dividendes non versés au titre 
de ces actions seront affectées au report à nouveau.
Conformément à l’article 243 bis du Code Général des 
Impôts (CGI), il est précisé que les actions sont toutes 
de même catégorie et que ce dividende est éligible, 
lorsqu’il est versé à des actionnaires personnes physiques 
fiscalement domiciliées en France,  à l’abattement de 40% 
mentionné au 2° du 3 de l’article 158 du CGI.
L’Assemblée Générale donne acte au Conseil 
d’Administration qu’il lui a été précisé que le montant 
des dividendes mis en paiement au titre des trois derniers 
exercices ainsi que le montant des dividendes éligibles à 
l’abattement de 40% ont été les suivants :

Projet de résolutions

Exercice 2009
(distribution en 2010)

Exercice 2010
(distribution en 2011)

Exercice 2011
(distribution en 2012)

Dividende par action 1 € 1,1 € 1,1 €
Nombre d’actions 
rémunérées

28 101 995 28 710 443 28 760 710

Distribution totale 28 101 995 € 31 581 487 € 31 636 781 €

Au titre des exercices 2009, 2010 et 2011, toutes les actions étaient de même catégorie.

Quatrième Résolution
Renouvellement du mandat d’administrateur  
de M. Jérôme Gallot 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, 
renouvelle le mandat d’administrateur arrivant à échéance 
de M. Jérôme Gallot pour une durée de quatre ans, prenant 
fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui statuera 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016.

Cinquième Résolution
Renouvellement du mandat d’administrateur  
de M. Francisco Pérez Mackenna 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, 
renouvelle le mandat d’administrateur arrivant à échéance 
de M. Francisco Pérez Mackenna pour une durée de 
quatre ans, prenant fin à l’issue de l’Assemblée Générale 
Ordinaire qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 
31 décembre 2016.

Sixième Résolution
Approbation d’engagements réglementés  
entre la Société et Madeco

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’Administration et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes sur les conventions et engagements soumis aux 
dispositions des articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42 
du Code de commerce, prend acte des conclusions de ce 
rapport et approuve les deux conventions nouvelles conclues 
entre la Société et Madeco qui y sont visées. 

Septième Résolution
Approbation d’engagements réglementés entre  
la Société et BNP Paribas

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 
du Conseil d’Administration et du rapport spécial 
des Commissaires aux comptes sur les conventions et 
engagements soumis aux dispositions des articles L. 225-
38 et L.  225-40 à L.  225-42 du Code de commerce, 
prend acte des conclusions de ce rapport et approuve les 
deux conventions nouvelles conclues entre la Société et 
BNP  Paribas qui y sont visées.

Huitième Résolution
Autorisation à donner au Conseil d’Administration à 
l’effet d’opérer sur les actions de la Société

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration, autorise le Conseil d’Administration 
avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 
par la loi, conformément aux dispositions des articles 
L. 225-209 et suivants du Code de commerce, à acheter 
ou faire acheter des actions de la Société en vue :
- �de la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement 
ou autre) dans le cadre d’opérations de croissance 
externe, de fusion, de scission ou d’apport ; ou

- �de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés 
à des valeurs mobilières donnant accès au capital par 
remboursement, conversion, échange, présentation d’un 
bon ou de toute autre manière ; ou

- �de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des 
dispositions des articles L.  225-197-1 et suivants du 
Code de commerce ; ou

Projet de résolutions
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- �de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat 
d’actions de la Société dans le cadre des dispositions 
des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce 
ou de tout plan similaire ; ou

- �de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés 
au titre de leur participation aux fruits de l’expansion 
de l’entreprise et de la mise en œuvre de tout plan 
d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par 
la loi, notamment les articles L. 3332-1 et suivants du 
Code du travail ; ou

- �de manière générale, d’honorer des obligations liées 
à des programmes d’options sur actions ou autres 
allocations d’actions aux salariés ou mandataires 
sociaux de la Société ou d’une entreprise associée ; ou

- de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; 
  ou

- �de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité 
de l’action Nexans par un prestataire de services 
d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à la charte de déontologie reconnue par 
l’Autorité des marchés financiers.

Ce programme est également destiné à permettre à la 
Société d’opérer dans tout autre but autorisé ou qui 
viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation en 
vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société informera 
ses actionnaires par voie de communiqué.

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un 
nombre d’actions tel que :

- �le nombre d’actions que la Société achète pendant la 
durée du programme n’excède pas 10% du nombre total 
des actions composant le capital de la Société à quelque 
moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un 
capital ajusté en fonction des opérations l’affectant 
postérieurement à la présente assemblée générale, soit, 
à titre indicatif, au 31 décembre 2012, un capital de 
29 394 042 actions, étant précisé que (i) le nombre 
d’actions acquises en vue de leur conservation et de 
leur remise ultérieure dans le cadre d’une opération de 
fusion, de scission ou d’apport ne peut excéder 5% de 
son capital social et (ii) lorsque les actions sont rachetées 
pour favoriser la liquidité dans les conditions définies 
par le règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers, le nombre d’actions pris en compte pour le 
calcul de la limite de 10 % prévue au présent alinéa 
correspond au nombre d’actions achetées, déduction 
faite du nombre d’actions revendues pendant la durée 
de l’autorisation ;

- �le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque 
moment que ce soit ne dépasse pas 10% du nombre 

total des actions composant le capital de la Société à la 
date considérée.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront 
être réalisés à tout moment dans les limites autorisées 
par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
hors période d’offre publique et par tous moyens, sur 
les marchés réglementés, des systèmes multilatéraux de 
négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou 
conclus de gré à gré, y compris par acquisition ou cession 
de blocs (sans limiter la part du programme de rachat 
pouvant être réalisée par ce moyen), par offre publique 
d’achat, ou d’échange, ou par utilisation d’options ou 
autres instruments financiers à terme négociés sur les 
marchés réglementés, des systèmes multilatéraux de 
négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou 
conclus de gré à gré ou par remise d’actions par suite de 
l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société par conversion, échange, remboursement, 
exercice d’un bon ou de toute autre manière, soit 
directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement.

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de 
la présente résolution sera de 60 euros par action (ou la 
contre-valeur de ce montant à la même date dans toute 
autre monnaie).

L’Assemblée Générale délègue au Conseil d’Administration, 
en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de 
réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou 
de regroupement de titres, de distribution de réserves ou 
de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 
toute autre opération portant sur les capitaux propres, le 
pouvoir d’ajuster le prix maximum d’achat susvisé afin 
de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la 
valeur de l’action.

En cas de revente sur le marché, le prix minimum de vente 
des actions auto-détenues acquises dans le cadre du 
programme de rachat d’actions autorisé par la présente 
Assemblée Générale ou des Assemblées Générales 
antérieures sera de 35 euros par action. Ce prix s’applique 
de manière implicite aux remises d’actions par suite de 
l’émission, postérieurement à la date de la présente 
Assemblée Générale, de valeurs mobilières donnant droit 
par conversion, échange, remboursement, exercice d’un 
bon ou de toute autre manière à des actions de la Société 
détenues par cette dernière. Nonobstant ce qui précède, 
dans le cas où il serait fait usage des facultés offertes 
par le cinquième alinéa de l’article L. 225-209 du Code 
de commerce, les règles relatives au prix de vente seront 
celles fixées par les dispositions légales en vigueur. 

En outre, le prix minimum de vente ne s’appliquera pas 
en cas de remise de titres en paiement ou en échange 
dans le cadre d’opérations d’acquisition, ce prix étant 
applicable tant aux cessions décidées à compter de 
la date de la présente assemblée qu’aux opérations à 
terme conclues antérieurement et prévoyant des cessions 
d’actions postérieures à la présente assemblée.

Le montant global affecté au programme de rachat 
d’actions ci-dessus autorisé ne pourra être supérieur à 
100 millions d’euros.

Cette autorisation prive d’effet, à compter de ce jour 
à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure donnée au Conseil 
d’Administration à l’effet d’opérer sur les actions 
de la Société. Elle expirera à l’issue de l’Assemblée 
Générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos 
le 31  décembre 2013 et au plus tard dix-huit mois à 
compter du jour de la présente Assemblée.

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil 
d’Administration, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions légales, pour décider et effectuer la mise 
en œuvre de la présente autorisation, pour en préciser, 
si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, 
pour réaliser le programme d’achat, et notamment 
pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, 
affecter ou réaffecter les actions acquises aux objectifs 
poursuivis dans les conditions légales et réglementaires 
applicables, fixer les conditions et modalités selon 
lesquelles sera assurée, s’il y a lieu, la préservation des 
droits des porteurs de valeurs mobilières ou d’options, en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires 
ou contractuelles, effectuer toutes déclarations auprès de 
l’Autorité des marchés financiers et de toute autre autorité 
qui s’y substituerait, remplir toutes formalités et, d’une 
manière générale, faire le nécessaire.  

À TITRE EXTRAORDINAIRE

Neuvième Résolution
Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’Administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit 
des membres du personnel salarié et des mandataires 
sociaux du Groupe ou de certains d’entre eux avec 
suppression du droit préférentiel de souscription dans 
la limite d’un montant nominal de 260  000 euros, 
soumises aux conditions de performance fixées par le 
Conseil

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 
du Conseil d’Administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes :

1. autorise le Conseil d’Administration, dans le cadre 
des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants 
du Code de commerce, avec faculté de subdélégation 
dans les limites légales, à procéder, en une ou plusieurs 
fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à 
émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au profit 
des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’il 
déterminera parmi les membres du personnel salarié de 
la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés 
dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 dudit 
Code et les mandataires sociaux de la Société ou des 
sociétés ou groupements qui lui sont liés et qui répondent 
aux conditions visées à l’article L. 225-197-1, II dudit 
Code, dans les conditions définies ci-après ;

2. décide que le montant nominal global des actions 
existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette 
autorisation ne pourra pas être supérieur à 260  000 
euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies (à 
ce plafond s’ajoutera le cas échéant, le montant nominal 
des actions à émettre éventuellement en supplément, en 
cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver 
les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital), étant précisé que le montant nominal 
maximal des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la 
présente délégation s’imputera sur le plafond global de 
14 millions d’euros prévu au paragraphe 2 de la 14ème 
résolution de l’Assemblée Générale du 15 mai 2012 ou, 
le cas échéant, sur le montant du plafond prévu par une 
résolution de même nature qui pourrait éventuellement 
succéder à ladite résolution pendant la durée de validité 
de la présente délégation ;

3. décide que l’attribution desdites actions aux 
bénéficiaires ne deviendra définitive qu’à condition de 
la réalisation des critères de performance d’ores et déjà 
fixés par le Conseil d’Administration préalablement à 
la présente Assemblée et présentés dans le rapport du 
Conseil d’Administration sur les résolutions de la présente 
assemblée ;

4. décide en outre que l’attribution desdites actions à leurs 
bénéficiaires deviendra définitive soit (i) au terme d’une 
période d’acquisition minimale dont la durée ne sera pas 
inférieure à celle prévue par le Code de commerce au 
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jour de la décision du Conseil d’Administration (soit à ce 
jour deux ans), les bénéficiaires devant conserver lesdites 
actions pendant une durée minimale qui ne sera pas 
inférieure à celle prévue par le Code de commerce au jour 
de la décision du Conseil d’Administration (soit à ce jour 
deux ans après l’attribution définitive desdites actions), 
soit (ii) au terme d’une période d’acquisition minimale 
de quatre ans, les bénéficiaires n’étant alors astreints à 
aucune période de conservation, étant entendu que dans 
les deux cas l’attribution des actions à leurs bénéficiaires 
deviendra définitive avant l’expiration de la période 
d’acquisition susvisée en cas d’invalidité du bénéficiaire 
correspondant au classement dans la deuxième ou 
troisième catégorie prévue à l’article L. 341-4 du Code de 
la sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger, et que 
les actions seront librement cessibles en cas d’invalidité 
du bénéficiaire correspondant au classement dans les 
catégories précitées du Code de la sécurité sociale, ou 
cas équivalent à l’étranger ;

5. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration 
avec faculté de subdélégation dans les limites légales à 
l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation et à 
l’effet notamment de :
- déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des 
actions à émettre ou existantes et, le cas échéant, modifier 
son choix avant l’attribution définitive des actions ;
- déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des 
catégories de bénéficiaires, des attributions d’actions 
parmi les membres du personnel et mandataires sociaux 
de la Société ou des sociétés ou groupements susvisés et 
le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux ;
- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères 
d’attribution des actions, notamment la période d’acquisition 
minimale et la durée de conservation requise de chaque 
bénéficiaire, dans les conditions prévues ci-dessus, étant 
précisé que s’agissant des actions octroyées gratuitement 
aux mandataires sociaux, le Conseil d’Administration doit, 
(a) soit décider que les actions octroyées gratuitement ne 
pourront être cédées par les intéressés avant la cessation 
de leurs fonctions, (b) soit fixer la quantité d’actions 
octroyées gratuitement qu’ils sont tenus de conserver au 
nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions ;
- prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits 
à attribution ;
- constater les dates d’attribution définitives et les dates 
à partir desquelles les actions pourront être librement 
cédées, compte tenu des restrictions légales ;
- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas 
échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, 
les sommes nécessaires à la libération desdites actions, 
constater la réalisation des augmentations de capital 

réalisées en application de la présente autorisation, 
procéder aux modifications corrélatives des statuts et 
d’une manière générale accomplir tous actes et formalités 
nécessaires ;

6. décide que la Société pourra procéder, le cas 
échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées 
gratuitement nécessaires à l’effet de préserver les droits 
des bénéficiaires, en fonction des éventuelles opérations 
portant sur le capital de la Société, notamment en cas 
de modification du nominal de l’action, d’augmentation 
de capital par incorporation de réserves, d’attribution 
gratuite d’actions, d’émission de nouveaux titres de 
capital ou de titres donnant accès au capital avec droit 
préférentiel de souscription réservé aux actionnaires, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution 
de réserves, de primes d’émission ou de tous autres 
actifs, d’amortissement du capital, de modification de 
la répartition des bénéfices par la création d’actions de 
préférence ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris par voie 
d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). 
Il est précisé que les actions attribuées en application de 
ces ajustements seront réputées attribuées le même jour 
que les actions initialement attribuées ;

7. constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions 
nouvelles, la présente autorisation emportera, au 
fur et à mesure de l’attribution définitive desdites 
actions, augmentation de capital par incorporation de 
réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des 
bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative 
des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites 
actions à leur droit préférentiel de souscription sur 
lesdites actions ; 

8. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil 
d’Administration viendrait à faire usage de la présente 
autorisation, il informera chaque année l’Assemblée 
Générale Ordinaire des opérations réalisées en vertu 
des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à 
L. 225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions 
prévues par l’article L. 225-197-4 dudit Code ;

9. prend acte du fait que la présente délégation prive 
d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 
la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
donnée au Conseil d’Administration à l’effet de procéder 
à des attributions gratuites d’actions existantes ou à 
émettre au profit des membres du personnel salarié et 
des mandataires sociaux de la Société ou des sociétés 
ou groupements qui lui sont liés ou de certains d’entre 
eux ;

10. décide que cette autorisation est donnée pour une 
période de dix-huit mois à compter de ce jour. 

Dixième Résolution
Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’Administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des 
membres du personnel salarié ou de certains d’entre eux 
avec suppression du droit préférentiel de souscription 
dans la limite d’un montant nominal de 15 000 euros

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 
du Conseil d’Administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes :

1. autorise le Conseil d’Administration, dans le cadre 
des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants 
du Code de commerce, avec faculté de subdélégation 
dans les limites légales, à procéder, en une ou plusieurs 
fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à 
émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au profit 
des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’il 
déterminera parmi les membres du personnel salarié de 
la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont 
liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-197-2 
dudit Code ou des sociétés ou groupements qui lui sont 
liés et qui répondent aux conditions visées à l’article 
L. 225-197-1, II dudit Code, dans les conditions définies 
ci-après ;

2. décide que le montant nominal global des actions 
existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette 
autorisation ne pourra pas être supérieur à 15 000 
euros ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité 
monétaire établie par référence à plusieurs monnaies (à 
ce plafond s’ajoutera le cas échéant, le montant nominal 
des actions à émettre éventuellement en supplément, en 
cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver 
les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 
accès au capital), étant précisé que le montant nominal 
maximal des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la 
présente délégation s’imputera sur le plafond global de 
14 millions d’euros prévu au paragraphe 2 de la 14ème 
résolution de l’Assemblée Générale du 15 mai 2012 ou, 
le cas échéant, sur le montant du plafond prévu par une 
résolution de même nature qui pourrait éventuellement 
succéder à ladite résolution pendant la durée de validité 
de la présente délégation ;

3. décide en outre que l’attribution desdites actions à leurs 
bénéficiaires deviendra définitive soit (i) au terme d’une 

période d’acquisition minimale dont la durée ne sera pas 
inférieure à celle prévue par le Code de commerce au 
jour de la décision du Conseil d’Administration (soit à ce 
jour deux ans), les bénéficiaires devant conserver lesdites 
actions pendant une durée minimale qui ne sera pas 
inférieure à celle prévue par le Code de commerce au jour 
de la décision du Conseil d’Administration (soit à ce jour 
deux ans après l’attribution définitive desdites actions), 
soit (ii) au terme d’une période d’acquisition minimale 
de quatre ans, les bénéficiaires n’étant alors astreints à 
aucune période de conservation, étant entendu que dans 
les deux cas l’attribution des actions à leurs bénéficiaires 
deviendra définitive avant l’expiration de la période 
d’acquisition susvisée en cas d’invalidité du bénéficiaire 
correspondant au classement dans la deuxième ou 
troisième catégorie prévue à l’article L. 341-4 du Code de 
la sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger, et que 
les actions seront librement cessibles en cas d’invalidité 
du bénéficiaire correspondant au classement dans les 
catégories précitées du Code de la sécurité sociale, ou 
cas équivalent à l’étranger ;

4. confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration 
avec faculté de subdélégation dans les limites légales à 
l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation et à 
l’effet notamment de :

- déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des 
actions à émettre ou existantes et, le cas échéant, modifier 
son choix avant l’attribution définitive des actions ;

- déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des 
catégories de bénéficiaires, des attributions d’actions 
parmi les membres du personnel de la Société ou des 
sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions 
attribuées à chacun d’eux ;

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères 
d’attribution des actions, notamment la période 
d’acquisition minimale et la durée de conservation 
requise de chaque bénéficiaire, dans les conditions 
prévues ci-dessus ;

- prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits 
à attribution ;

- constater les dates d’attribution définitives et les dates 
à partir desquelles les actions pourront être librement 
cédées, compte tenu des restrictions légales ;

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas 
échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, 
les sommes nécessaires à la libération desdites actions, 
constater la réalisation des augmentations de capital 
réalisées en application de la présente autorisation, 
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procéder aux modifications corrélatives des statuts et 
d’une manière générale accomplir tous actes et formalités 
nécessaires ;

5. décide que la Société pourra procéder, le cas 
échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées 
gratuitement nécessaires à l’effet de préserver les droits 
des bénéficiaires, en fonction des éventuelles opérations 
portant sur le capital de la Société, notamment en cas 
de modification du nominal de l’action, d’augmentation 
de capital par incorporation de réserves, d’attribution 
gratuite d’actions, d’émission de nouveaux titres de 
capital ou de titres donnant accès au capital avec droit 
préférentiel de souscription réservé aux actionnaires, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution 
de réserves, de primes d’émission ou de tous autres 
actifs, d’amortissement du capital, de modification de 
la répartition des bénéfices par la création d’actions de 
préférence ou de toute autre opération portant sur les 
capitaux propres ou sur le capital (y compris par voie 
d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). 
Il est précisé que les actions attribuées en application de 
ces ajustements seront réputées attribuées le même jour 
que les actions initialement attribuées ;

6. constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions 
nouvelles, la présente autorisation emportera, au fur 
et à mesure de l’attribution définitive desdites actions, 
augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires 
desdites actions et renonciation corrélative des 
actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions 
à leur droit préférentiel de souscription sur lesdites 
actions;

7. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil 
d’Administration viendrait à faire usage de la présente 
autorisation, il informera chaque année l’Assemblée 
Générale Ordinaire des opérations réalisées en vertu 
des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à 
L. 225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions 
prévues par l’article L. 225-197-4 dudit Code ;

8. prend acte du fait que la présente délégation prive 
d’effet à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 
la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure 
donnée au Conseil d’Administration à l’effet de procéder 
à des attributions gratuites d’actions existantes ou à 
émettre au profit des membres du personnel salarié de la 
Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés 
ou de certains d’entre eux ;

9. décide que cette autorisation est donnée pour une 
période de dix-huit mois à compter de ce jour.

Onzième Résolution
Délégation de compétence à donner au Conseil 
d’Administration pour décider l’augmentation du capital 
social par émission d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital réservées aux adhérents de 
plans d’épargne avec suppression du droit préférentiel 
de souscription au profit de ces derniers dans la limite 
de 400 000 euros

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’Administration et du rapport spécial des Commissaires 
aux comptes, conformément d’une part aux dispositions 
des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-1 
du Code de commerce, et d’autre part, à celles des 
articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du travail :

1. délègue au Conseil d’Administration, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, 
sa compétence pour décider l’augmentation du capital 
social, en une ou plusieurs fois, d’un montant nominal 
maximal de 400 000 euros ou l’équivalent en toute 
autre monnaie ou unité monétaire établie par référence 
à plusieurs monnaies (à ce plafond s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant nominal des actions à émettre 
éventuellement en supplément, en cas d’opérations 
financières nouvelles, pour préserver les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital), 
par émission(s) d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital réservées aux adhérents d’un 
ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise (ou tout autre 
plan aux adhérents duquel les articles L. 3332-1 et 
suivants du Code du travail ou toute loi ou réglementation 
analogue permettrait de réserver une augmentation de 
capital dans des conditions équivalentes) mis en place au 
sein du Groupe constitué par la Société et les entreprises, 
françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de 
consolidation ou de combinaison des comptes de la 
Société en application de l’article L. 3344-1 du Code du 
travail ; étant précisé que la présente résolution pourra 
être utilisée aux fins de mettre en œuvre des formules à 
effet de levier et que le montant nominal maximal des 
augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 
application de la présente délégation s’imputera sur le 
montant du plafond global de 14 millions d’euros prévu 
au paragraphe 2 de la 14ème résolution de l’Assemblée 
Générale du 15 mai 2012, ou le cas échéant, sur le 
montant du plafond global éventuellement prévu par une 
résolution de même nature qui pourrait éventuellement 
succéder à ladite résolution pendant la durée de validité 
de la présente délégation ;

2. décide que la délégation de compétence faisant 
l’objet de la présente résolution expirera à l’issue d’une 
période de dix-huit mois à compter du jour de la présente 
Assemblée ;

3. décide que le prix d’émission des nouvelles actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital susceptibles 
d’être émises en vertu de la présente délégation sera 
déterminé dans les conditions prévues aux articles 
L. 3332-18 et suivants du Code du travail et sera au moins 
égal à 80% du Prix de Référence (telle que cette expression 
est définie ci-après)  ; toutefois, l’Assemblée Générale 
autorise expressément le Conseil d’Administration, s’il 
le juge opportun, à réduire ou supprimer la décote 
susmentionnée, dans les limites légales et réglementaires, 
afin notamment de tenir compte, inter alia, des régimes 
juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables 
localement ; pour les besoins du présent paragraphe, 
le Prix de Référence désigne la moyenne des premiers 
cours cotés de l’action de la Société sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris lors des vingt séances de 
bourse précédant le jour de la décision fixant la date 
d’ouverture de la souscription pour les adhérents à un 
plan d’épargne d’entreprise ;

4. autorise le Conseil d’Administration à attribuer, à 
titre gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, en 
complément des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital à souscrire en numéraire, des actions 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre 
ou déjà émises, à titre de substitution de tout ou partie 
de la décote par rapport au Prix de Référence et/ou 
d’abondement, étant entendu que l’avantage résultant 
de cette attribution ne pourra excéder les limites légales 
ou réglementaires applicables aux termes des articles 
L. 3332-10 et suivants du Code du travail ;

5. décide de supprimer au profit des bénéficiaires 
ci-dessus indiqués le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions et valeurs mobilières donnant 
accès au capital dont l’émission fait l’objet de la présente 
délégation, lesdits actionnaires renonçant par ailleurs, en 
cas d’attribution à titre gratuit aux bénéficiaires ci-dessus 
indiqués d’actions ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, à tout droit auxdites actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital, y compris à la partie 
des réserves, bénéfices ou primes incorporés au capital, 
à raison de l’attribution gratuite desdits titres faite sur le 
fondement de la présente résolution ;

6. autorise le Conseil d’Administration, dans les conditions 
de la présente délégation, à procéder à des cessions 
d’actions aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise 
telles que prévues par l’article L. 3332-24 du Code du 

travail, étant précisé que les cessions d’actions réalisées 
avec décote en faveur des adhérents à un plan ou 
plusieurs plans d’épargne d’entreprise visés à la présente 
résolution s’imputeront à concurrence du montant nominal 
des actions ainsi cédées sur le montant des plafonds visés 
au paragraphe 1 ci-dessus ;

7. décide que le Conseil d’Administration aura tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, 
avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, 
dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus 
à l’effet notamment :

- �d’arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés 
dont les bénéficiaires ci-dessus indiqués pourront 
souscrire aux actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital ainsi émises et bénéficier le cas échéant 
des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital attribuées gratuitement ;

- �de décider que les souscriptions pourront être réalisées 
directement par les bénéficiaires adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise, ou par l’intermédiaire de fonds 
communs de placement d’entreprise ou autres structures 
ou entités permises par les dispositions légales ou 
réglementaires applicables ;

- �de déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, 
que devront remplir les bénéficiaires des augmentations 
de capital ;

- �d’arrêter les dates d’ouverture et de clôture des 
souscriptions ;

- �de fixer les montants des émissions qui seront réalisées en 
vertu de la présente autorisation et d’arrêter notamment 
les prix d’émission, dates, délais, modalités et conditions 
de souscription, de libération, de délivrance et de 
jouissance des titres (même rétroactive), les règles de 
réduction applicables aux cas de sursouscription ainsi 
que les autres conditions et modalités des émissions, 
dans les limites légales ou réglementaires en vigueur ;

- �en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, de fixer la nature, 
les caractéristiques et le nombre d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre, le 
nombre à attribuer à chaque bénéficiaire, et d’arrêter 
les dates, délais, modalités et conditions d’attribution 
de ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital dans les limites légales et réglementaires en 
vigueur et notamment choisir soit de substituer totalement 
ou partiellement l’attribution de ces actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital aux décotes par 
rapport au Prix de Référence prévues ci-dessus, soit 
d’imputer la contre-valeur de ces actions ou valeurs 
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Présentation des candidats
au Conseil d’Administration

Jérôme Gallot
Renouvellement
53 ans 
Administrateur indépendant

Conseiller du Président 
de Veolia Environnement

32, boulevard Gallieni 
92130 Issy-les-Moulineaux 
France

Francisco Pérez 
Mackenna 
Renouvellement
54 ans 
Administrateur proposé par Madeco
Directeur Général de Quiñenco 
(société chilienne)
Enrique Foster Sur 20, piso 14, 
Las Condes
Santiago du Chili - Chili

(*) Mandats exercés dans des sociétés ou institutions étrangères.

Nombre d’actions détenues : 920 (avec son épouse)

Date de nomination : 10 mai 2007 (mandat de 4 ans)
Renouvellement le 31 mai 2011 (mandat de 2 ans)

Expertise/Expérience  : Auditeur à la Cour des Comptes 
pendant trois ans, Jérôme Gallot rejoint le Secrétariat Général 
du Comité Interministériel pour les questions de Coopération 
Économique Européenne, SGCI (1989 à 1992), puis la 
Direction du Budget. Successivement Directeur de Cabinet 
des ministres de l’Industrie, des P. et T. et du Commerce 
extérieur, de la Fonction publique, puis du ministre délégué 
aux Finances (1993 à 1997), il devient Directeur Général de 
la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des 
Fraudes (DGCCRF) au ministère de l’Économie, des Finances 
et de l’Industrie (1997 à 2003) avant de rejoindre la Caisse 
des Dépôts et Consignations en tant que Directeur, membre 
du Comité Exécutif. Il a été Président de CDC Entreprises 
entre 2006 et mars 2011. Il a également été membre du 
Comité Exécutif du Fonds Stratégique d’Investissement (FSI) 
jusqu’en avril 2011 et membre du Comité de Direction 
de la CDC jusqu’en décembre 2012. Entre mars 2011 et 
décembre 2012, il a exercé en tant que Directeur Général 
puis Conseiller du Président de Veolia Transdev. Il est depuis 
Conseiller du Président de Veolia Environnement.

Mandats et fonctions exercées au 31.12.2012 :
• Conseiller du Président de Veolia Transdev.
• �Administrateur de Caixa Seguros* (filiale brésilienne de la 

CNP Assurances), Plastic Omnium.
• Censeur de NRJ Group.

Nombre d’actions détenues : 100

Date de nomination : 31 mai 2011 (mandat de 2 ans)

Expertise/Expérience : Francisco Pérez Mackenna est, depuis 
1998, Directeur Général de la société chilienne Quiñenco 
S.A., cotée au Chili. Il est également administrateur de 
plusieurs sociétés du groupe Quiñenco. Entre 1991 et 1998, 
avant de rejoindre Quiñenco, il a occupé les fonctions de 
Directeur Général de la société CCU. Il est également membre 
des Conseils Consultatifs de la Booth School of Business de 
l’université de Chicago (Etats-Unis) et de l’EGADE Business 
School de l’Institut Technologique de Monterrey (Mexique). 
Il enseigne à l’Université Catholique du Chili.

Mandats et fonctions exercées au 31.12.2012 :
• Directeur Général de Quiñenco S.A.*
• �Administrateur de diverses sociétés appartenant au groupe 

Quiñenco : Banco de Chile* (et une filiale détenue à 100%), 
Madeco* (et diverses de ses filiales détenue à 100%), 
CCU* (Compañia Cervecerías Unidas S.A.) (et diverses 
de ses filiales détenues à 100%), CSAV* (Compañia 
Sudamericana de Vapores S.A.), SAAM* (Sudamericana 
Agencias Aéreas y Marítimas S.A.), et ENEX* (Empresa 
Nacional de Energía Enex S.A.).

mobilières sur le montant total de l’abondement, soit de 
combiner ces deux possibilités ;

- �en cas d’émission d’actions nouvelles, d’imputer, le 
cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, les sommes nécessaires à la libération 
desdites actions ;

- �de constater la réalisation des augmentations de 
capital à concurrence du montant des actions qui seront 
effectivement souscrites ;

- �le cas échéant, d’imputer les frais des augmentations de 
capital sur le montant des primes qui y sont afférentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital 
résultant de ces augmentations de capital ;

- �de conclure tous accords, d’accomplir directement 
ou indirectement par mandataire toutes opérations 
et formalités, en ce compris procéder aux formalités 
consécutives aux augmentations de capital et aux 
modifications corrélatives des statuts ;

- �d’une manière générale, de passer toute convention 
notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, de prendre toutes mesures et décisions et 
d’effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la 
cotation et au service financier des titres émis en vertu 
de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits 
qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations 
de capital réalisées ;

8. décide que cette autorisation prive d’effet à compter 
de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non 
encore utilisée, toute délégation antérieure donnée au 
Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le capital 
social de la Société par émission d’actions ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital réservées aux 
adhérents de plans d’épargne, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit de ces derniers, et 
l’ensemble des opérations qui y sont visées.

À TITRE ORDINAIRE

Douzième Résolution 
Pouvoirs pour formalités

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité requises pour les assemblées ordinaires, 
donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie 
ou d’un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée, 
pour effectuer tous dépôts et formalités relatives aux 
résolutions adoptées par l’Assemblée Générale.

Projet de résolutions
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Présentation du Conseil 
d’Administration et des Comités Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en œuvre. Il est 

composé de 15 membres au 20 mars 2013, dont 8 membres indépendants(2). Le mandat d’administrateur de Nexans, 
renouvelable, a une durée statutaire de quatre ans au plus.

A  Frédéric Vincent 
Président-Directeur Général de Nexans

B  Robert Brunck (Administrateur indépendant)
Président du Conseil d’administration de CGGVeritas

C  Gianpaolo Caccini (Administrateur indépendant)
Président de COREVE, consortium pour 
la récupération et le recyclage du verre en Italie

D  Georges Chodron de Courcel
Directeur Général Délégué de BNP Paribas 
et membre du Comité Exécutif

E  Cyrille Duval (Administrateur indépendant)
Secrétaire Général d’Eramet Alliages

F  Jérôme Gallot (Administrateur indépendant)
Conseiller du Président de Veolia Environnement

G  Véronique Guillot-Pelpel 
(Administrateur indépendant à compter du 11 juillet 2013)
Juge consulaire au Tribunal de Commerce de Paris

H  Colette Lewiner (Administrateur indépendant)
Conseiller du Président de Capgemini

I  Guillermo Luksic Craig (1) (Administrateur proposé par Madeco)
Président du Conseil d’Administration de Quiñenco

J  Francisco Pérez Mackenna (Administrateur proposé par Madeco) 
Directeur Général de Quiñenco

K  François Polge de Combret (Administrateur indépendant)
A exercé diverses responsabilités de nature financière au sein de 
l’Administration puis a rejoint la banque Lazard en 1982. Il a ensuite 
rejoint UBS en 2006 puis Crédit Agricole CIB (anciennement Calyon) 
(2010-2011)

L  Hubert Porte (Administrateur proposé par Madeco)
Président Exécutif du Fonds d’investissement Ecus 
Administradora General de Fondos S.A. 

M  Mouna Sepehri (Administrateur indépendant) 
Directeur Délégué à la Présidence de Renault 
et membre du Comité Exécutif de Renault

N  Nicolas de Tavernost (Administrateur indépendant) 
Président du Directoire du groupe M6

O  Lena Wujek  
(Administrateur représentant les salariés actionnaires)
Membre du Conseil de Surveillance du FCPE Actionnariat 
Nexans et salariée du Groupe Nexans en tant que responsable 
juridique

AG 2014 Véronique Guillot-Pelpel,  
François Polge de Combret

AG 2015

Robert Brunck, Georges Chodron de 
Courcel, Nicolas de Tavernost, Cyrille 
Duval, Hubert Porte (proposé par 
Madeco), Mouna Sepehri

AG 2016

Frédéric Vincent, Colette Lewiner, 
Guillermo Luksic Craig (proposé par 
Madeco), Lena Wujek (représentant les 
salariés actionnaires)

AG 2017 Jérôme Gallot, Francisco Pérez Mackenna 
(proposé par Madeco)

L’échéance des mandats des administrateurs est la suivante 
(sous réserve de l’approbation des renouvellements 
proposés) : 

COMITE D’AUDIT ET DES COMPTES
• Georges Chodron de Courcel (Président)
• Cyrille Duval
• Jérôme Gallot

COMITE DES NOMINATIONS, DES REMUNERATIONS 
ET DU GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE
• Robert Brunck (Président)
• Jérôme Gallot
• Véronique Guillot-Pelpel
• Francisco Pérez Mackenna
• François Polge de Combret

COMITE STRATEGIQUE
• Frédéric Vincent (Président)
• Robert Brunck
• Jérôme Gallot
• Colette Lewiner
• Francisco Pérez Mackenna

Le Comité Stratégique a été créé par une décision du 
Conseil du 6 février 2013. Ses attributions figurent dans 
le Règlement Intérieur du Conseil, publié en intégralité sur 
le site internet www.nexans.com à la rubrique Finance / 
Gouvernement d’entreprise. Le Conseil du 20 mars 2013 
a décidé de la composition de ce Comité et des modalités 
de rémunération de ses membres, qui toucheront pour leur 
participation à ce Comité une part fixe de 6 000 € par 
an et 3 000 € par réunion, le montant total pouvant être 
perçu étant plafonné à 12 000 € par an. Par exception, 
le Président-Directeur Général ne touchera aucun jeton de 
présence au titre de sa présidence de ce comité.

E

B

F
C

A

I
M

H

L

G

D

N

K

J

O

(2) Se reporter à la rubrique « Assemblée Générale 2013 » du Document de référence 2012 concernant la décision du Conseil 
d’Administration du 20 mars 2013 relative à la revue de la qualification d’indépendance des Administrateurs.(1) Il est fait part du décès de Guillermo Luksic Craig le 27 mars 2013.
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Activité du Groupe en 2012

CHIFFRE D’AFFAIRES PAR MÉTIERS

(en millions d’euros)
À cours des métaux non ferreux constants

2011 2012
Transmission, Distribution & Opérateurs 2 090 2 088
Industrie 991 1 195
Distributeurs & Installateurs 1 217 1 285
Autres 296 304
Total Groupe 4 594 4 872

ANALYSE DES RÉSULTATS 2012 
PAR ACTIVITÉS (1)

Transmission, Distribution et Opérateurs

En 2012, les ventes du segment Transmission Distribution et 
Opérateurs s’élèvent à 2 088 millions d’euros contre 2 090 
millions d’euros en 2011, soit une décroissance organique 
de près de 4%. Les ventes incluent celles de la société 
Shandong Yanggu consolidée à partir du 1er septembre 
2012. Cette évolution recouvre des tendances diverses 
selon les activités et zones géographiques. 

Câbles et systèmes sous-marins
L’activité de câbles et systèmes sous-marins a représenté 
en 2012 environ 25% du chiffre d’affaires du segment 
Transmission Distribution et Opérateurs. Par rapport à 
2011, elle est en repli organique de 6,6% (-24% au 
30 juin 2012). Les difficultés opérationnelles au premier 
trimestre se sont traduites par des retards de production et 
des décalages de facturation et un impact significatif sur la 
marge opérationnelle. 
Pour y remédier, le Groupe a mis en œuvre un plan d’actions 
d’envergure avec notamment des changements dans les 
structures de direction, un renforcement de l’organisation et 

Activité du Groupe en 2012

Le chiffre d’affaires de l’année 2012 (à prix des métaux courants) s’établit à 7,178 milliards d’euros avec une 
décroissance organique de 0,3 %.

(1)  Les chiffres d’affaires et leur progression sont donnés à périmètre et cours des métaux non ferreux constants. Le ratio de marge opérationnelle est 
établi sur la base d’un chiffre d’affaires à cours des métaux non ferreux constants.

CHIFFRES CLÉS 2012

(en millions d’euros)
À cours des métaux non ferreux constants

2011 2012
Chiffre d’affaires
Marge opérationnelle
Taux de marge opérationnelle (% des ventes)
Résultat net (part du groupe)
Résultat net dilué par action (en euros)

4 594
261

5,7 %
(178)
(6,21)

4 872
202

4,2 %
27

0,90

* En 2011, la marge opérationnelle de l’activité Autres a été retraitée de +5 millions d’euros du fait de l’adoption de la norme comptable IAS 19 Révisé. Voir les 
annexes aux comptes consolidés, Note 3 du Document de référence 2012.

MARGE OPÉRATIONNELLE PAR MÉTIERS

(en millions d’euros)
À cours des métaux non ferreux constants

2011 2012
Transmission, Distribution & Opérateurs 143 70

Industrie 36 44
Distributeurs & Installateurs 70 78
Autres* 12 10
Total Groupe 261 202

des procédures de contrôle, une formation intensifiée et la 
mobilisation des équipes autour d’objectifs communs. 
Cet ensemble de mesures visant à redresser  de manière 
structurelle la rentabilité, a permis une progression sensible 
du niveau de production. Ce plan d’actions devrait 
également permettre de renouer progressivement, d’ici fin 
2013, avec des performances opérationnelles attendues 
pour ce type d’activité. A ce titre, les efforts seront poursuivis 
dans de nombreux domaines durant l’année 2013. 
Le rythme des réponses aux appels d’offres a été très 
soutenu durant l’année 2012. Le Groupe a annoncé fin 
octobre la conclusion d’un contrat historique d’environ 300 
millions d’euros avec l’opérateur de transmission italien 
Terna. Nexans assurera la fourniture et la pose d’un câble 
CCHT (courant continu haute tension) de 500 kV de plus 
de 400 kilomètres de long, reliant  l’Italie au Monténégro 
à travers la mer Adriatique. Ce contrat conforte la position 
de premier plan que le Groupe occupe sur le segment des 
interconnexions CCHT sous-marines.  
À fin décembre 2012, le carnet de commandes de cette 
activité, en forte hausse par rapport à fin 2011, représentait 
plus de deux ans et demi d’activité. 
Haute tension terrestre
L’activité de câbles et systèmes haute tension souterrains a 
représenté en 2012 environ 13% des ventes du segment 
Transmission, Distribution et Opérateurs. Elle est stable par 
rapport à 2011 à un niveau relativement faible malgré 
l’accélération enregistrée au troisième trimestre, notamment 
dans les pays du Golfe. 
Les conditions de sécurité en Libye n’ont pas permis au 
Groupe de reprendre son activité d’installation dans ce 
pays qui avait été interrompue début 2011. En revanche, le 
Groupe a obtenu durant l’année 2012 un important contrat 
avec l’opérateur national libyen portant sur la fourniture de 
câbles 245  kV. Les premières livraisons devraient avoir lieu 
au premier semestre 2013. 
La marge opérationnelle de cette activité a notamment été 
impactée par un environnement qui reste très concurrentiel 
et exigeant dans les pays du Golfe. 
À fin décembre 2012, le carnet de commandes de cette 
activité représente environ une année d’activité. 

Distribution
L’activité de câbles et accessoires moyenne et basse tension 
destinés aux réseaux de distribution d’énergie a représenté 
en 2012 environ 53% des ventes du segment Transmission, 
Distribution et Opérateurs. Elle est en décroissance 
organique de 4% par rapport à l’année 2011. 

En Europe (environ 47% des ventes), l’activité progresse avec 
d’importants contrastes entres pays. L’activité est très soutenue 
en France, malgré un ralentissement temporaire sur la fin 
de l’année. Les ventes progressent également en Norvège, 
tandis que l’Allemagne et l’Italie sont en retrait. L’activité en 
Grèce, essentiellement tournée vers l’exportation, bénéficie 
de la reprise des commandes en Libye.  

En Amérique du Nord (environ 8% des ventes), la progression 
est soutenue, tant au Canada qu’aux Etats-Unis.

En Amérique du Sud (environ 17% des ventes), le 
ralentissement des projets de lignes aériennes au second 
semestre s’est traduit par un niveau d’activité en retrait. 

Un retrait de l’activité est également observé dans la zone 
Asie-Pacifique (environ 14% des ventes). 

Cette évolution est principalement imputable à la faiblesse 
de la demande en Australie et en Corée. 

Enfin, dans la zone Moyen-Orient, Russie, Afrique (environ 
14% des ventes), le dynamisme de la demande au Liban 
ne compense que partiellement le recul en Egypte, Russie 
et Maroc.  

Opérateurs Télécom
L’activité de câbles et composants destinés aux réseaux 
de  télécommunication a représenté en 2012 environ 
9% des ventes du segment Transmission, Distribution et 
Opérateurs. Elle est en croissance de 3% comparée à 2011. 
Dans le domaine des câbles à fibre et  des composants, 
les ventes progressent de manière significative, en raison 
d’une demande soutenue en Europe. L’activité de câbles en 
cuivre enregistre, quant à elle, un retrait, essentiellement lié 
au ralentissement des investissements au Brésil sur la fin de 
l’année. 

La marge opérationnelle de l’activité Transmission, 
Distribution et Opérateurs s’établit à 70 millions d’euros 
pour l’année 2012 soit 3,4% du chiffre d’affaires, contre 
143 millions d’euros et 6,9% pour 2011. Cela reflète pour 
une large part l’impact des difficultés d’exécution rencontrées 
dans le métier Transmission et la moindre performance en 
Australie et au Brésil.

Industrie

En 2012, l’activité Industrie a enregistré  un chiffre d’affaires 
de 1 195 millions d’euros, contre 991 millions d’euros en 
2011, soit une croissance organique de près de 3,7%. 
À compter du 1er mars 2012, la société AmerCable 
(devenue depuis Nexans AmerCable) a été consolidée 
dans les comptes de Nexans et sa performance intégrée au 
segment «Industrie». En 2012, la performance des différents 
segments qui composent l’activité Industrie est variable. 
Pour l’activité de faisceaux automobile et industriels, 
le Groupe a enregistré une croissance de 8,5% de 
ses ventes. Le Groupe bénéficie ici de son excellent 
positionnement auprès des constructeurs haut de gamme 
allemands. 

Dans le domaine des transports, l’activité a été inégale. 
L’aéronautique a poursuivi sa croissance  en 2012, 
portée par la hausse de cette industrie en Europe, où le 
Groupe occupe une position de tout premier plan. Dans 
le ferroviaire, les ventes sont en revanche en net repli sous 
l’effet de l’arrêt des programmes d’investissements en Chine, 

(Comptes consolidés)
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Activité du Groupe en 2012 Résultats financiers des 
cinq derniers exercices

	 2012	 2011	 2010	 2009	 2008

I- Capital en fin d’exercice	  	  

a) Capital social (en milliers d’euros)	 29 394	 28 723	 28 604	 28 013	 27 936

b) Nombre d’actions émises	 29 394 042	 28 723 080	 28 604 391	 28  012 928	 27 936 953

 	  	  	  	  	  
II- Opérations et résultats 
 de l’exercice (en milliers d’euros)

a) Chiffre d’affaires hors taxes	 25 970	 17 922	 12 882	 14 498	 18 262

b) Résultat avant impôts, intéressement  
et participation des salariés, dotations 	 41 291	 45 072	 38 136	 71 586	 106 864 
aux amortissements et provisions	

c) Impôts sur les bénéfices : charges / (produits)	 (777)	 (824)	 (672)	 (256)	 3 199

d) Intéressement et participation 
des salariés dus au titre de l’exercice	 142	 138	 121	 95	 124

e) Résultat après impôts, intéressement  
et participation des salariés, dotations 	 (35 486)	 35 422	 28 684	 61 743	 94 461 
aux amortissements et provisions	

f) Résultat distribué	  	 31 637	 31 581	 28 101 	 55 942 

 	  	  	  	  	  
III- Résultats par action  (en euros)	  	  	  	  	  

a) Résultat après impôts, intéressement  
et participation des salariés mais avant 	 1,43	 1,57	 1,33	 2,56	 3,71 
dotations aux amortissements et provisions	

b) Résultat après impôts, intéressement  
et participation des salariés, dotations 	 (1,21)	 1,23	 1,00	 2,20	 3,38 
aux amortissements et provisions	

c) Dividende attribué à chaque action 	 - 	 1,10	 1,10	 1,00 	 2,00

  	  	  	  	  
IV- Personnel  	  	  	  	  

a) Effectif moyen des salariés employés  
pendant l’exercice (en nombre de salariés)	 8	 7	 6	 6	 6

b) Montant de la masse salariale 
de l’exercice  (en milliers d’euros)	 5 475	 3 605	 3 101	 4 924	 4 719

c) Montant des sommes versées au titre 
des avantages sociaux de l’exercice	 1 825	 1 206	 1 023	 1 641	 1 573 
(en milliers d’euros)	

en particulier dans la grande vitesse.  Dans cette activité, 
le Groupe a cependant observé une reprise de l’activité 
d’appel d’offres au cours du deuxième semestre 2012 sans 
que cela ne se traduise à ce stade par une reprise des 
ventes. Le segment de  la construction navale a, quant à 
lui, légèrement progressé. Cette tendance reflète une forte 
croissance de la demande pour les applications liées au 
secteur pétrolier (désormais plus de la moitié des ventes) 
tandis que la construction navale traditionnelle (transport 
maritime et croisière) est en repli. 
Le secteur des ressources a enregistré une croissance 
significative, tirée tant par les applications pétrolières 
que par l’exploitation minière. L’acquisition de la société 
AmerCable, effective au 1er mars 2012, a considérablement 
renforcé le Groupe sur ces marchés prometteurs. Cette 
nouvelle entité a déjà délivré une performance supérieure 
aux attentes et son intégration se déroule conformément aux 
plans. Le ralentissement de la demande dans le domaine 
de l’exploitation minière ressenti dès le quatrième trimestre 
2012, en particulier en Australie, n’a affecté le Groupe 
que de manière limitée dans la mesure où la majorité des 
ventes du Groupe est destinée au remplacement de câbles 
d’exploitation « d’usure ».
Dans le segment des automatismes et des biens d’équipement, 
les ventes sont en net repli. Après un début d’année plutôt 
porteur, l’activité a ralenti, principalement en Europe qui 
représente une part prépondérante des ventes de ce sous-
segment. 
Le Groupe a mis en place des mesures  d’adaptation du 
temps de travail dans certaines usines, afin de faire face à 
la baisse de l’activité. 
La marge opérationnelle s’établit à 44 millions d’euros, soit 
3,7% du chiffre d’affaires, contre 36 millions et 3,6% pour 
l’année 2011. Cette progression tient essentiellement à 
l’amélioration de la performance de l’activité de faisceaux 
automobile ainsi qu’à la contribution positive de Nexans 
AmerCable qui compense le ralentissement des activités en 
Europe.

Distributeurs et Installateurs

L’activité Distributeurs et Installateurs  a enregistré un chiffre 
d’affaires de  1 285 millions d’euros en 2012, contre 1 217 
millions d’euros en 2011, soit une croissance organique 
de près de 2%. La morosité du marché européen aura été 
plus que compensée par le dynamisme des autres zones 
géographiques. 
En Europe (39% des ventes), l’activité est en décroissance 
d’environ 6% par rapport à 2011. Après un premier 
trimestre porteur,  la demande a ralenti sur les principaux 
marchés du Groupe.  
En Amérique du Nord (24% des ventes), l’activité est bien 
orientée dans le domaine des câbles d’énergie, tant au 
Canada qu’aux Etats-Unis mais en léger retrait en ce qui 
concerne les câbles LAN. 

En Amérique du Sud (13% des ventes), le Groupe observe 
une croissance à deux chiffres au Brésil, au Pérou et au 
Chili et une progression plus modérée en Colombie. 
En Asie-Pacifique (15% des ventes), l’Australie/Nouvelle-
Zélande progresse, grâce à un repositionnement commercial 
réussi auprès des principaux acteurs du marché. 
L’activité est cependant en baisse en Corée du Sud. Enfin, 
dans la zone Moyen-Orient, Russie, Afrique, l’activité  
croît, tirée par le dynamisme des marchés libanais, turc et 
marocain. 
La marge opérationnelle s’établit à 78 millions d’euros soit 
6,1% du chiffre d’affaires, contre 70 millions d’euros et 
5,8% en 2011. 

Autres activités

Depuis le 1er janvier 2012, le segment « autres activités » 
regroupe les activités non allouées aux métiers ainsi que les 
activités de Fils Conducteurs. Les ventes de l’année 2012 sont 
en croissance de près de 3%, principalement sous l’effet de la 
croissance des volumes de Fils Conducteurs essentiellement 
en Amérique du Nord.  La marge opérationnelle s’établit à 
10 millions d’euros, contre 12 millions d’euros en 2011.

Perspectives

« L’année 2013 s’inscrit encore dans certaines parties du 
monde dans un contexte incertain (Brésil-Australie) voire 
récessif (Europe). Les activités de haute tension verront leur 
profitabilité s’améliorer sans atteindre encore un niveau 
normatif. Compte tenu du fait que les divers plans d’actions 
lancés ou à l’étude ne produiront qu’un effet marginal 
en 2013, le Groupe table à ce jour sur une rentabilité 
opérationnelle sensiblement équivalente à celle de 2012.
Dans ce contexte, le Groupe souhaite se donner les 
moyens de sauvegarder et de restaurer sa compétitivité, de 
maîtriser ses coûts et de poursuivre la rationalisation de son 
organisation. À ce titre, le Groupe va mettre à l’étude un 
projet de plan visant des économies de l’ordre de 70 millions 
d’euros à terme en Europe concernant en particulier les 
secteurs câbles haute tension terrestre, les câbles industriels 
spéciaux et les structures administratives en général. Le 
Groupe viendra devant les instances représentatives du 
personnel concernées au troisième trimestre 2013.
D’autre part, le Conseil d’Administration du 14 janvier 
2013 a arrêté les grandes lignes du plan stratégique 2013-
2015 qui fixe les orientations en matière de marchés, 
produits et politique industrielle. Les actions inscrites à ce 
plan stratégique ont pour objectif, à conjoncture identique, 
de porter la marge opérationnelle du Groupe d’ici à 2015 
à un montant de 350 à 400 millions d’euros et de quasi 
doubler son retour sur capitaux employés. »

(Communiqué de presse du 6 février 2013 et Rapport de 
Gestion 2012).

(Comptes sociaux)
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Demande d’envoi de documents

Assemblée Générale Mixte du mardi 14 mai 2013 à 15h00 
Au musée du quai Branly, Théâtre Claude Lévi-Strauss, 75007 Paris

Je soussigné(e)     Mme         Mlle           M.         Société

Nom (ou dénomination sociale) : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

N° : . . . . . .  Rue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code postal : . . . . . . . . . .  Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Propriétaire de . . . . . . . . . . . . .  actions nominatives et/ou  . . . . . . . . . . . . . actions au porteur

demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte, tels qu’ils sont énumérés 
par l’article R.225-83 du Code de commerce.

Fait à : . . . . . . . . . . . . . . . . . . , le . . . . . . . . . . 2013

Signature

Nota : Conformément à l’article R.225-88 alinéa 3 du Code de commerce, les actionnaires nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir 
de la société l’envoi des documents et renseignements visés à l’article R.225-83 dudit Code à l’occasion de chacune des Assemblées Générales 
ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention devra en être portée sur la présente demande.

Cette demande est à retourner :
- Si vos actions sont au nominatif : à Société Générale, 
Service Assemblée (CS 30812, 32 rue du Champ de 
Tir, 44308 Nantes Cedex 03).
- Si vos actions sont au porteur : à l’intermédiaire 
financier qui assure la gestion de votre compte titres.
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Nexans
Société anonyme au capital de 29 394 042 euros
Siège social : 8, rue du Général Foy – 75008 Paris – France
393 525 852 RCS Paris

Nexans est l’un des deux premiers fabricants mondiaux de câbles. Le Groupe est un acteur 
majeur du secteur de l’énergie, positionné sur trois marchés principaux  : infrastructure 
d’énergie (transmission et distribution), industrie et bâtiment. Multispécialiste, il apporte des 
solutions pour les applications les plus complexes et les environnements les plus exigeants. 
À l’écoute de ses clients, opérateurs de réseaux, producteurs d’énergie, exploitants miniers, 
sociétés d’ingénierie, constructeurs d’équipements, d’infrastructures et de bâtiments, 
installateurs et distributeurs, Nexans développe des offres complètes par segment de 
marché. Ses prestations couvrent toute la chaîne de valeur : étude, conception, production, 
installation, formation, services, surveillance et contrôle des installations.  Leadership 
technologique, expertise mondiale, ancrage local : Nexans satisfait des besoins essentiels 
dans les meilleures conditions de sécurité, de performance, de respect des personnes et de 
l’environnement.
En 2012, Nexans a poursuivi son développement industriel et commercial mondial avec 
des acquisitions et la création de nouvelles capacités de production au Liban, au Maroc, 
au Qatar, en Chine, aux États-Unis et au Pérou. Le Groupe poursuivra en 2013 l’ensemble 
de ses initiatives prises en 2012.

www.nexans.com


